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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Lettre datee du l er aout 2013, adressee au 

Secretaire general par la Representante 

permanente de l’Argentine aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2013/447) 

La Presidente (parle en espagnol ) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Armenie, de la Belgique, de l’Etat plurinational de 
Bolivie, du Bresil, du Canada, du Chili, de la Colombie, 
de la Croatie, du Danemark, de l’Egypte, de l’Espagne, 
de l’Estonie, de la Georgie, de la Hongrie, de l’lnde, 
de l’lndonesie, d’Israel, du Japon, du Liechtenstein, de 
la Lituanie, de la Malaisie, de la Namibie, du Nigeria, 
de la Nouvelle-Zelande, de l’Ouganda, des Pays-Bas, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique islamique 
d’lran, de la Slovaquie, du Soudan, de la Suisse, de la 
Thailande, de la Turquie et de la Republique bolivarienne 
du Venezuela a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Pillay, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Geneve. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Valerie Amos, 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M me Amos qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Rio de Janeiro. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Philip Spoerri, 
Directeur du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge, a participer a 
la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis Vrailas, 


Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/447 qui contient le texte d’une lettre 
datee du l er aout 2013, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente de l’Argentine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Le Conseil de securite examine cette question 
aujourd’hui, alors que la commemoration de la Journee 
mondiale de l’aide humanitaire rend hommage a ceux qui 
ont perdu la vie au service de l’assistance humanitaire. 

La derniere fois que le Conseil de securite s’est 
penche sur la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme a ete lors du debat public tenu 
le 12 fevrier 2013 sous la presidence de la Republique 
de Coree (voir S/PV.6917). Au cours de cette seance, le 
Conseil avait examine le rapport du Secretaire general 
publie sous la cote S/2012/376 et les cinq imperatifs 
qu’il y avait enonces a savoir : renforcer l’application du 
droit international par les parties a un conflit; renforcer 
l’application des normes internationales par les groupes 
armes non etatiques; ameliorer la protection assuree 
par les missions de maintien de la paix et les autres 
missions concernees des Nations Unies; ameliorer 
l’acces humanitaire; et renforcer l’obligation de rendre 
compte des violations. 

A l’issue de ce debat, le Conseil avait adopte la 
declaration presidentielle S/PRST/2013/2 dans laquelle 
il reaffirmait son engagement en faveur de la protection 
des civils en periode de conflit arme et de l’application 
continue et integrate de toutes ses resolutions 
anterieures pertinentes dont les resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009), 
de toutes les resolutions relatives aux femmes, la paix 
et la securite, au sort des enfants en temps de conflit 
arme et au maintien de la paix, ainsi que de toutes ses 
declarations presidentielles pertinentes. 

Le Conseil de securite avait une nouvelle 
fois exige que toutes les parties a un conflit arme 
respectent rigoureusement les obligations decoulant du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies, et insiste 
notamment sur la necessite d’accorder un acces sur et 
sans entrave a l’assistance humanitaire. De meme, il 
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avait rappele qu’il importait que les missions de maintien 
de la paix elaborent des strategies de protection afin de 
s’acquitter de leur mandat de protection des civils. II 
avait souligne par ailleurs Fimportance des enquetes et 
reaffirme son attachement a la lutte contre l’impunite en 
s’engageant a assurer un suivi rigoureux de ses decisions 
relatives aux tribunaux internationaux. 

Le 17 juillet 2013, le Conseil a tenu un debat 
public sur la protection des journalistes, organise par 
la presidence des Etats-Unis d’Amerique. L’objectif 
principal de ce debat public etait de continuer a examiner 
la question de la protection des civils dans le cadre 
de l’engagement pris par le Conseil de se pencher sur 
certains themes specifiques, a savoir le renforcement 
de l’application du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
des refugies; l’amelioration de Faeces humanitaire et 
le renforcement du principe de responsabilite pour les 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. Je lui donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : La 
Journee mondiale de l’aide humanitaire est pour nous 
l’occasion annuelle de saluer le courage et le devouement 
des femmes et des hommes qui affrontent le danger et 
l’adversite afin que d’autres puissent vivre et prosperer, 
de remercier ceux qui ouvrent leurs foyers et leurs 
frontieres aux populations qui fuient les guerres et les 
persecutions, et de nous rememorer ceux qui ont perdu 
la vie en aidant d’autres personnes qui souffraient. 

II y a 10 ans aujourd’hui, une explosion detruisait 
l’hotel Canal a Bagdad, faisant 22 morts parmi nos 
collegues de l’ONU, dont Sergio Vieira de Mello. 
Sa passion pour la mission des Nations Unies et sa 
compassion pour ceux que nous servons continuent d’etre 
une source d’inspiration. Chaque jour, des travailleurs 
humanitaires protegent, nourrissent, abritent, eduquent, 
soignent et aident des millions d’etres humains, quels 
qu’ils soient et ou qu’ils se trouvent. II est scandaleux 
que nos collegues et nos partenaires fassent l’objet 
d’attaques parce qu’ils assurent ces services essentiels. 
En cet anniversaire tragique, j’appelle encore une fois a 
un plus grand respect et a une protection renforcee des 
travailleurs et des biens des organismes humanitaires 
partout dans le monde. Les attaques contre les 
travailleurs humanitaires sont une violation du droit 
international; elles constituent des crimes de guerre et 


des agressions directes contre les populations que nous 
servons, contre ceux qui ont le plus besoin de nous. 

Chaque jour qui passe nous rappelle les horribles 
consequences des conflits, de la violence et du 
terrorisme. Nous ne pouvons pas devenir insensibles a 
cette sauvagerie. Je suis particulierement preoccupe par 
l’utilisation d’armes explosives a large champ d’action 
dans des zones peuplees. Les bombes placees au bord 
des routes, les armes et l’artillerie lourdes et les frappes 
aeriennes tuent et blessent de maniere aveugle et ont de 
graves consequences humanitaires. 

Encore une fois, j’appelle le Conseil de securite 
et les Etats Membres a ceuvrer, par l’entremise de 
l’Assemblee generale, a reconnaitre le caractere 
critique de cette question et a agir. Nous devons mieux 
comprendre quels types d’armes explosives sont les 
plus problematiques. Nous devons examiner la fa?on 
dont le droit international en vigueur peut aider a en 
reglementer l’utilisation. Et nous devons envisager 
de prendre les mesures concretes qui reduiront les 
consequences humanitaires de l’utilisation d’armes 
explosives dans des zones peuplees. 

En Syrie, des villages et des villes sont soumis a 
des attaques incessantes, aveugles et disproportionnees. 
Aucune des parties au conflit ne respecte ses obligations 
de proteger les civils imposees par le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme. Cela doit cesser immediatement. 

Ces violences ont entraine d’enormes besoins 
humanitaires et d’immenses souffrances. Le nombre de 
personnes deplacees par les combats ne cesse de croitre. 
Et pourtant, toutes les parties continuent d’entraver 
Faeces direct et efficace d’une aide impartiale. L’espace 
humanitaire dans les zones controlees par l’opposition 
s’amenuise. Et le Gouvernement continue d’imposer de 
nombreux obstacles bureaucratiques et administratifs 
inacceptables. J’exhorte la communaute internationale 
a accroitre son appui aux operations de secours, 
notamment en aidant les pays de la region touches par 
le conflit. Leurs frontieres doivent rester ouvertes pour 
accueillir les populations qui fuient suite aux violences. 

En outre, je suis vivement preoccupe par la 
situation qui regne en Republique centrafricaine. 
Mercredi, le Conseil a entendu un expose faisant 
etat de la deterioration de la situation humanitaire et 
des droits de l’homme dans ce pays (voir S/PV.7017). 
Les attaques armees prenant pour cible les civils, les 
cas de detention illegale et de torture, les violences 
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sexuelles generalisees, le recrutement d’enfants et 
les enlevements sont monnaie courante. J’exhorte le 
Conseil et la communaute internationale a accorder la 
plus haute priorite a cette tragedie. 

En Republique democratique du Congo 
egalement, des civils - dont des enfants - sont victimes 
des combats et des violences sexuelles et sexistes, tues, 
recrutes de force et detenus de maniere arbitraire. Ces 
violations n’ont que trop dure. 

J’appelle toutes les parties a respecter leurs 
obligations decoulant du droit international et a ceuvrer 
en faveur de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. La protection 
des civils exige des mesures politiques et preventives 
prises en temps voulu. Cela signifie qu’il faut aider 
les gouvernements - a qui incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger - a se doter des capacites 
necessaires a cette fin. Dans certains cas, cela exige la 
presence de soldats de la paix en uniforme et une action 
preventive de leur part. 

Dans les situations ou l’ONU appuie le 
renforcement des institutions nationales de securite, 
nous sommes guides par notre politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme, fermement 
ancree dans les principes fondamentaux du droit 
international. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies adoptent une approche integree en matiere de 
protection des civils, sous forme d’un large eventail de 
mesures. La protection des civils est actuellement au 
cceur du mandat de neuf operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

L’elaboration d’un nouveau mandat pour la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et le renforcement 
du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo nous permettront de renforcer notre capacite 
de proteger les civils. Dans le meme temps, le fait que 
notre role en matiere de protection ne cesse d’evoluer 
souleve des difficultes que le Conseil doit examiner. 
En particulier, nous devons etre conscients que nous 
risquons d’etre consideres comme une partie au conflit, 
ce qui reduirait notre capacite de fournir une aide 
humanitaire de fagon impartiale et en temps voulu. 

Je voudrais a present aborder la question du 
respect des obligations. II est essentiel de prendre les 


mesures qui s’imposent et de sanctionner les violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme, y compris l’obstruction deliberee de l’aide 
humanitaire. Les commissions d’enquete et les missions 
d’etablissement des faits dotees de mandats clairs se 
sont averees essentielles pour faciliter les enquetes 
et determiner s’il convient de saisir la Cour penale 
internationale. 

Le Conseil de securite a un role particulierement 
important a jouer a cet egard, s’agissant premierement 
de promouvoir la cooperation des Etats Membres 
avec la Cour penale internationale et deuxiemement, 
d’encourager et aider les Etats a assurer le respect de 
l’obligation de rendre compte au niveau national. Les 
auteurs des attaques contre les travailleurs humanitaires 
doivent etre arretes et poursuivis en justice. Nous ne 
devons jamais tolerer l’impunite. 

II faut de l’unite et de la determination pour 
relever les defis que je viens d’evoquer. Cela fait 14 ans 
que le Conseil a reconnu que la protection des civils 
faisait partie integrante de ses responsabilites. Au cours 
de cette periode, trop souvent, a cause des divisions, il 
n’a pas ete possible d’agir pour repondre aux besoins 
urgents. La tragedie qui frappe la Syrie est un exemple 
particulierement frappant a cet egard. 

Inspirons-nous de l’engagement desinteresse et 
de l’esprit de sacrifice dont font preuve les travailleurs 
humanitaires a travers le monde. Engageons-nous 
a faire cause commune pour nous acquitter de 
notre responsabilite envers les peuples des Nations 
Unies - partout ou ils ont besoin de notre aide et a tout 
moment. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Navanethem 

Pillay. 

M” e Pillay {parle en anglais) : En ce jour 
anniversaire, je voudrais me joindre au Secretaire 
general pour rendre hommage a nos collegues disparus, 
dont mon predecesseur au poste de Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, Sergio Vieira de Mello, et appuyer 
l’appel lance par le Secretaire general en faveur d’une 
plus grande protection des travailleurs humanitaires et 
des militants des droits de l’homme. 

Au moment meme ou nous commemorons cette 
journee, dans beaucoup de zones de conflit, les civils 
font face a des menaces inacceptables qui pesent sur 
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leur vie, leur securite et leur dignite. En Iraq, le mois 
de juillet a ete le plus meurtrier depuis des annees, plus 
de 1 OOO personnes ayant ete tuees suite a des actes de 
violence. En Afghanistan, au cours du premier semestre 
de 2013, 1 319 deces lies au conflit ont ete enregistres. 
En Syrie, plus de 100000 personnes ont ete tuees depuis 
le debut des combats. Meme si le nombre de victimes 
des violences en cours en Republique centrafricaine 
n’est pas encore connu, les premieres informations sont 
tres preoccupantes. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur les 
recommandations importantes relatives a la protection 
des civils faites lors de la conference qui s’est tenue 
recemment a Oslo, qui a rassemble 94 Etats et plusieurs 
organisations, y compris mon Bureau. Les participants 
ont reaffirme que toutes les parties a un conflit doivent 
appliquer et respecter le droit international des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire. La 
protection des civils doit imperativement se baser sur 
des normes. 

A cet egard, je me felicite de l’adoption du Traite 
sur le commerce des armes par l’Assemblee generale. 
J’espere que ce Traite sera un outil tres utile en matiere 
de protection des civils en periode de conflit arme et 
de prevention des violations des droits de l’homme. 
J’encourage vivement les Etats a le ratifier le plus 
rapidement possible. 

Tout au long de l’annee ecoulee, mon Bureau et les 
composantes droits de Thomme des operations de paix 
et des missions politiques se sont occupes de situations 
de certains pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil en 
vue de renforcer le respect du droit international des 
droits de Thomme et du droit international humanitaire. 

En coordination avec le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, nous suivons de pres la 
situation en Republique centrafricaine. J’ai recemment 
depeche une mission d’etablissement des faits dans ce 
pays pour recueillir des informations sur les violations 
des droits de Thomme et je compte augmenter le 
nombre de specialistes des droits de Thomme sur 
le terrain. Je prie instamment le Conseil d’autoriser 
d’urgence le deployment d’une force multinationale 
dotee d’un mandat robuste de protection en Republique 
centrafricaine, comme l’a souligne le Sous-Secretaire 
general Simonovic le 14 aout dans l’expose qu’il a 
presente au Conseil (voir S/PV.7017). 


Au Mali, 25 specialistes des droits de Thomme ont 
ete deployes au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
pour faire le suivi de la situation, mener des enquetes 
et faire rapport sur le respect du droit international des 
droits de Thomme et du droit international humanitaire. 
Des equipes itinerantes de droits de Thomme ont ete 
deployees dans des regions clefs pour recueillir et 
analyser des donnees sur les schemas de violence et 
recommander des mesures pour prevenir de nouvelles 
violations. La composante des droits de Thomme joue 
egalement un role essentiel s’agissant de Elaboration 
de la strategic de la Mission en matiere de protection 
des civils. 

Je suis vivement preoccupee par la recente reprise 
des violences dans Test de la Republique democratique 
du Congo. Le Bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Thomme au sein de 
la Mission de stabilisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo a indique que dans 
le contexte des derniers combats entre le Mouvement 
du 23 mars et les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo, au moins 200 cas de violence 
sexuelle ont ete signales, ainsi que beaucoup d’autres 
violations flagrantes des droits de Thomme. Le Bureau 
a augmente le nombre de ses visites sur le terrain et 
fourni a la Mission des conseils relatifs aux strategies 
de protection des civils. 

Flavia Pansieri, Haut-Commissaire adjointe 
aux droits de Thomme, se rendra en Republique 
democratique du Congo la semaine prochaine. 

Comme la preuve en a ete constamment faite, 
le suivi, l’examen des liens causals, l’analyse et la 
denonciation des violations des droits de Thomme 
internationaux et du droit humanitaire sont essentiels 
pour formuler l’intervention appropriee. A cet egard, 
je me felicite du recours croissant fait par les organes 
des Nations Unies aux commissions internationales 
d’enquete et aux missions d’etablissement des faits 
afin d’enqueter sur les violations commises dans les 
situations de conflit, ainsi que de la pratique naissante 
du Conseil de securite de se referer a leurs constatations. 

Actuellement, mon Bureau appuie les 
commissions internationales sur la Republique arabe 
syrienne et sur la Republique democratique populaire 
de Coree. Dans le cadre de notre suivi actif et de notre 
collecte d’informations sur les violations commises 
dans les situations de conflit, ainsi que de notre pratique 
de communiquer l’information au Conseil de securite 
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et a d’autres organes, mon Bureau a cette annee meme 
publie les resultats choquants d’une etude sur le nombre 
de personnes tuees durant le conflit syrien. 

Assurer Faeces humanitaire et faire en sorte que 
les violations des droits de l’homme internationaux et 
du droit humanitaire ne restent pas impunies est une 
obligation inscrite dans le droit international. C’est 
la une exigence non seulement morale, mais aussi 
juridique, comme il a ete clairement rappele dans le 
rapport du Groupe d’examen interne de Faction des 
Nations Unies a Sri Lanka. Les Etats Membres et 
l’ONU doivent faire des efforts concertes pour garantir 
que la protection des civils integre Faeces humanitaire 
et le plein respect des normes des droits de l’homme 
internationaux et du droit des refugies, se completant et 
se renforpant mutuellement. 

La Secretaire generale adjointe Valerie Amos et 
moi-meme avons exhorte toutes les parties au conflit en 
Syrie a autoriser un acces sans danger des organisations 
humanitaires aupres de toutes les populations touchees. 
Aujourd’hui, je renouvelle a l’adresse du Gouvernement 
syrien mon appel a accorder aux representants de mon 
Bureau et de la commission d’enquete en Syrie plein 
acces a travers le pays. 

A la suite de la recente recrudescence de la 
violence intercommunautaire entre les tribus rivales 
Nuer et Murle dans l’Etat de Jongle'f, au Soudan du Sud, 
des milliers de civils ont fui dans la brousse, ou leur 
acces a l’aide humanitaire a ete extremement limite. 
Les autorites doivent redoubler d’efforts afin de creer 
un environnement securise qui permettrait aux civils de 
regagner leurs villes et villages. 

Je me felicite de la reprise des negociations 
directes de paix entre Israel et la Palestine. Ce processus 
ne peut aboutir a un resultat tangible que si la protection 
des droits de Fhomme de tous les Palestiniens et 
Israeliens en constitue l’objectif premier. II est essentiel 
a cet egard de garantir qu’aucune violation des droits 
de Fhomme et du droit humanitaire ne restera impunie. 
Le blocus illegal de la bande de Gaza, qui impose des 
restrictions a la jouissance des droits fondamentaux, doit 
etre leve. La liberte de mouvement a travers l’ensemble 
du territoire palestinien occupe doit etre assuree. 

Je suis d’autre part gravement inquiete de 
constater la persistance de l’impunite, qui detruit le 
tissu des societes et rend plus difficile de trouver une 
solution durable a l’instabilite. Les Etats doivent adopter 
les mesures necessaires pour lutter contre l’impunite, 


conformement aux normes internationales. Sur ce plan, 
je me felicite qu’il soit envisage en Guinee-Bissau de 
creer une commission internationale d’enquete qui 
serait chargee d’enqueter sur les crimes de violence 
politique et autres crimes graves, ainsi que sur les 
violations flagrantes des droits de Fhomme commises 
depuis mars 2009. 

II est aussi de la plus haute importance que 
les auteurs de violations commises en Republique 
centrafricaine en soient tenus pleinement responsables. 
Je me felicite de la recente declaration du Procureur de 
la Cour penale internationale aux termes de laquelle son 
bureau, si necessaire, enqueterait sur les graves crimes 
commis dans ce pays et en poursuivrait les principaux 
responsables. Cette declaration a fait suite a la mission 
de M. Ivan Simonovic en Republique centrafricaine, 
durant laquelle il a debattu avec les autorites nationales 
des moyens de s’attaquer a l’impunite persistante. 

Concernant la Syrie, je reitere mon appel au 
Conseil de securite a renvoyer la situation a la Cour 
penale internationale. Ce renvoi signifierait clairement 
a tous les acteurs qu’ils seront tenus pour responsables 
de leur echec a respecter les droits de Fhomme 
internationaux et le droit humanitaire. J’espere que cela 
contribuera a prevenir de nouvelles violations. 

Je demeure d’autre part gravement preoccupee 
par les implications pour la protection des civils des 
raids de drones conduits dans le contexte des operations 
militaires et de contre-terrorisme, notamment au 
Pakistan, au Yemen et a Gaza. L’actuel manque de 
transparence concernant leur utilisation cree un vide en 
matiere de responsabilite et affecte la possibility pour 
les victimes d’obtenir reparation. J’exhorte les Etats 
interesses a faire la lumiere sur la legalite de ces frappes 
ainsi que sur les garanties en place pour faire en sorte 
que le droit international applicable en la matiere soit 
respecte. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que la 
protection des civils est etroitement liee a la protection 
de tous les droits de Fhomme. Comme Font montre 
si clairement les evenements tragiques qui se sont 
denudes ces dernieres semaines en Egypte, un 
manquement a assurer le respect de tous les droits de 
Fhomme, y compris ceux visant la garantie d’un espace 
democratique essentiel, peut aboutir a de sanglantes 
violences et a la perte de vies humaines. La reponse 
doit egalement etre fondee sur le droit international, 
notamment sur les droits de Fhomme. Sinon, de tels 
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manquements risquent d’avoir des consequences de 
longue duree et de grande portee. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Pillay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos {parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier, Madame la Presidente, de cette occasion 
de presenter un expose au Conseil ce matin. J’adresse 
ces observations depuis le Bresil, ou je participe a 
des ceremonies marquant le dixieme anniversaire 
de l’attentat a la bombe contre l’hotel Canal, qui a 
cause la mort de Sergio Vieira de Mello, l’un de mes 
predecesseurs, et de 21 autres collegues. Je m’associe au 
Secretaire general et a la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme pour evoquer le souvenir de nos collegues, 
qui ont donne leur vie pour soutenir les activites 
humanitaires. 

Vous avez propose, Madame la Presidente, que le 
debat d’aujourd’hui soit centre sur trois des cinq questions 
clefs a examiner s’agissant d’assurer la protection des 
civils en periode de conflit arme, a savoir l’application 
du droit international, l'acces aux populations touchees 
et l’application du principe de responsabilite pour les 
violations. Depuis que le Secretaire general a identifie 
ces questions en 2009, le Conseil de securite a pris 
plusieurs importantes mesures pour concretiser son 
engagement de proteger les civils. Des mandats plus 
coherents ont ete delivres aux operations de maintien 
de la paix. Des situations ont ete renvoyees a la Cour 
penale internationale, qui a prononce sa premiere 
condamnation. Des sanctions ont ete appliquees dans 
des cas de violations graves, notamment l’obstruction 
deliberee de l’aide humanitaire. Mais il demeure 
necessaire que le Conseil fasse usage plus regulierement 
de tous les outils a sa disposition pour eliminer l’ecart 
entre les engagements pris dans cette salle et l’impact 
devastateur du conflit sur la vie des civils. 

Les agents de l’aide humanitaire operent dans 
des situations tres complexes et dangereuses. Ils font 
tout ce qu’ils peuvent pour atteindre les populations 
touchees et leur porter assistance. Mais en depit de leur 
devouement, de leur engagement et de l’eventail sans 
precedent des ressources a leur disposition, aux niveaux 
national, regional et international, des millions de 
personnes dans le monde entier ne refoivent pas l’aide 
salvatrice et la protection qui leur sont necessaires. 
Les hostilites en cours, les violences contre les agents 
de l’aide humanitaire, les restrictions imposees a 


l’acheminement des marchandises et l’ingerence dans 
les activites humanitaire sont autant de facteurs qui 
limitent l’acces. 

J’en donnerai brievement deux exemples. Une 
tragedie humaine se deroule sous nos yeux en Syrie, ou 
d’immenses eturgentsbesoins restent insatisfaits. Je suis 
tres preoccupe par l’impossibilite de proteger les civils, 
ce qui est une violation flagrante des regies les plus 
elementaires du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. L’insecurite, les contraintes 
bureaucratiques et les limitations imposees au nombre 
d’organisations humanitaires non gouvernementales 
autorisees a operer en Syrie continuent d’empecher 
l’aide de parvenir a tous ceux qui en ont besoin. II faut 
renforcer les capacites et il faut que l’acces humanitaire 
soit accorde aux personnes prises au piege dans les 
zones controlees par les forces gouvernementales ou par 
les groupes de l’opposition. 

Au Soudan, quelque 900 000 personnes restent 
hors d’atteinte dans des zones controlees par les groupes 
armes au djebel Mara et dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu. La securite et les conditions 
de vie des civils pris entre deux feux dans ces zones 
se deteriorent rapidement, selon certaines informations. 
Sans acces, nous ne pouvons faire plus pour eux. 

Il y a d’autres facteurs qui restreignent l’acces et 
suscitentl’inquietudequantalaprotection. Lapopulation 
dans les regions controlees par les groupes armes non 
etatiques qualifies de terroristes n’a pas d’acces, sinon 
limite, a l’aide humanitaire et a la protection en raison 
des restrictions imposees par les lois et les politiques 
antiterroristes. Une etude independante sur l’impact 
que les mesures antiterroristes des pays donateurs ont 
surune action humanitaire basee sur des principes a ete 
lancee cette annee. Elle contient des recommandations a 
l’adresse de la communaute humanitaire, des donateurs 
et des organismes intergouvernementaux y compris 
concernant le fait que tous les acteurs concernes discutent 
des moyens de mieux concilier mesures antiterroristes 
et action humanitaire. Il y est aussi recommande que les 
lois et mesures antiterroristes incluent des exemptions 
appropriees pour faction humanitaire et que les acteurs 
humanitaires soient en mesure de dialoguer avec des 
groupes qualifies de terroristes en vue de negocier un 
acces sur et durable aux populations civiles dans le 
besoin. 

Il nous faut envisager des mesures pour prevenir 
et attenuer l’impact de l’utilisation dans les zones 
densement peuplees d’engins explosifs, qui frappent de 
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fagon aveugle lorsqu’ils explosent ou se fragmentent, ce 
qui est dans leur nature. II nous faut proteger encore 
davantage les civils contre leurs effets. Des discussions 
sur ce sujet sont prevues le mois prochain. 

Garantir l’application du principe de responsabilite 
dans les cas de violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme reste un 
important defi a relever. L’obligation premiere d’enqueter 
et de poursuivre les auteurs de graves violations incombe 
aux autorites nationales, les mecanismes internationaux 
n’ayant qu’un role secondaire a jouer. Toutefois, le 
nombre relativement faible de poursuites au niveau 
national souligne la necessity pour l’Organisation des 
Nations Unies et les Etats Membres de fournir un appui 
financier et technique accru aux autorites nationales 
aux fins d’enquetes et de poursuites. Les mecanismes 
nationaux de responsabilisation peuvent aussi etre 
completes par l’utilisation plus reguliere et plus 
systematique de commissions d’enquete et de missions 
d’etablissement des faits par le Conseil de securite. II 
existe une importante liste d’obligations fondamentales 
qu’impose le droit international et que toutes les parties 
a un conflit doivent respecter. Je vais les repeter ici. 

Premierement, les parties ne doivent pas mener 
des attaques contre les civils ou des biens civils. 
Deuxiemement, les autorites concernees doivent 
proteger les personnes qui sont placees sous leur 
controle, repondre a leurs besoins et faire en sorte 
que les conditions necessaires, en matiere de securite 
et autres, soient en place aux fins de permettre l'acces 
humanitaire. Troisiemement, lorsque les autorites n’ont 
pas les moyens ou la volonte de fournir une assistance 
adequate, elles doivent autoriser et faciliter un acces 
rapide, sur et sans entrave aux personnes dans le besoin, 
notamment l’acheminement libre et immediat de toutes 
les fournitures medicales. Quatriemement, il ne faut 
jamais refuser son accord a des operations de secours 
pour des motifs arbitraires. 

Comme nous le montre revolution de situations 
necessitant une action humanitaire dans le monde, il est 
clair que le concept de refus arbitraire de consentir a des 
operations humanitaires requiert un approfondissement 
juridique et une plus grande attention politique, y 
compris de la part du Conseil. 

Les parties doivent eviter d’utiliser des armes 
explosives et d’etablir des positions militaires dans les 
zones peuplees. 


A l’occasion de la Journee mondiale de l’aide 
humanitaire et alors que nous nous souvenons de nos 
collegues tombes dans le cadre de faction humanitaire, 
il nous faut faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
veiller a ce que ceux qui poursuivent leur mission 
puissent le faire en toute securite. Voila pourquoi il 
importe que le principe de responsabilite aux niveaux 
national et international s’applique a ceux qui lancent 
des attaques contre les travailleurs humanitaires et dans 
les cas de retard cause ou de refus delibere oppose a 
faeces a des fins humanitaires. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Spoerri. 

M. Spoerri {parle en anglais ) : J’ai le privilege 
d’avoir f occasion une fois encore de presenter un expose 
au Conseil de securite sur un sujet qui se trouve au cceur 
de la mission et du mandat du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR) et qui est fondamental pour tous 
les aspects du travail que nous effectuons au quotidien 
dans les zones de conflit arme dans le monde. Au nom 
du CICR, mes remerciements vont a la delegation de 
l’Argentine pour son invitation. 

Je ne veux pas me montrer excessivement 
pessimiste, mais il est assez certain qu’en termes de 
progres concrets sur le terrain, les bonnes nouvelles 
se feront rares a l’occasion du debat d’aujourd’hui, 
comme ce fut le cas lors de tous les debats precedents 
ces dernieres annees. Certes, des progres considerables 
continuent d’etre accomplis sur les plans normatif et 
politique en matiere de protection des civils, notamment 
l’adoption historique du Traite sur le commerce des 
armes en avril, mais la realite sur le terrain continue, 
helas, de refleter une terrible absence de protection. 

Dans certains des differents contextes dans 
lesquels opere le CICR, la situation d’un grand nombre 
de civils pris au piege d’un conflit arme est tout 
simplement catastrophique. Non seulement nombre 
des conflits armes d’aujourd’hui sont de plus en plus 
prolonges et de plus en plus complexes pour ce qui est 
tant de leurs causes que de leurs consequences, mais ils 
se caracterisent aussi par un mepris alarmant pour les 
regies du droit international humanitaire de la part des 
belligerents. 

Le resultat, pour tout dire, est une montee 
vertigineuse des souffrances humaines. Dans certains 
cas, hommes, femmes et enfants sont deliberement pris 
pour cible - tues ou blesses, violes, forces de quitter 
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leurs foyers, leurs biens etant detruits - et malmenes 
dans tous les sens du terme. De nombreux autres sont la 
proie de mauvais traitements en detention ou sont portes 
disparus. Leurs epreuves et l’angoisse de leurs families 
continuent souvent bien apres la fin du conflit. 

La difficulty d’atteindre un reglement politique 
durable aux nombreux conflits armes d’aujourd’hui fait 
que des millions de personnes subissent effectivement 
souffrances et difficultes chroniques, ne laissant d’autre 
choix aux acteurs humanitaires que d’essayer d’attenuer 
les pires d’entre elles, malgre parfois de formidables 
contraintes. Toutefois, ni la complexity ni le caractere 
insoluble de beaucoup des conflits armes d’aujourd’hui, 
ni le poids de la crise economique mondiale ne peuvent 
servir d’excuse aux Etats pour ignorer leur responsabilite 
premiere envers les personnes touchees par un conflit. 

Le defi le plus crucial s’agissant de la protection 
des civils, parmi les cinq grands imperatifs enonces 
par le Secretaire general dans son rapport de 
2009 (S/2009/277) sur le sujet, est le necessity pour les 
Etats et pour les groupes armes non etatiques de mieux 
respecter le droit international humanitaire dans les 
conflits armes internationaux et non internationaux, 
quelles qu’en soient les causes. Cela implique aussi une 
plus stricte application du principe de responsabilite aux 
violations du droit international humanitaire, tant par 
les parties au conflit que par les auteurs individuels, que 
ce soit au niveau national, notamment par le biais d’un 
action judiciaire basee sur la juridiction universelle, ou 
par le biais des tribunaux internationaux. 

(Euvrer en faveur du respect du droit international 
humanitaire et s’efforcer ainsi d’aider a proteger les 
civils est un principe fondamental du mandat et de 
faction du CICR, et il se reflete dans notre approche 
impartiale, neutre et independante. Sur le terrain, cela 
implique un dialogue continu avec toutes les parties au 
conflit, notamment les groupes armes non etatiques, et 
l’etablissement de relations pragmatiques avec les forces 
politiques concernees aux niveaux local et national 
dans le secret, renfor?ant ainsi la confiance. Cela 
signifie rester proche des beneficiaries et repondre aux 
besoins reels dans un contexte particulier, negocier un 
acces progressif et amplifier les operations de secours 
le cas echeant. Cela permet de faciliter l’acceptation 
et le respect les plus larges possibles, et done l’acces 
humanitaire le plus large possible aux civils dans le 
besoin. Cela permet aussi de garantir la security de 
notre personnel. 


Pourtant, le risque d’adopter une telle approche 
est toujours present, pour le CICR comme pour les 
societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
avec lesquels nous cooperons etroitement dans de 
nombreux contextes difficiles et instables. En fait, 
c’est principalement le manque de respect pour le droit 
international humanitaire dont font preuve les parties au 
conflit qui fait entrave a faeces humanitaire et met en 
danger le personnel humanitaire. 

En celebrant aujourd’hui la Journee mondiale 
de l’aide humanitaire, nous saluons les travailleurs 
humanitaires actifs dans le monde entier et rendons un 
hommage particulier a ceux qui ont perdu la vie dans 
l’accomplissement de leur mission. Pour l’ONU comme 
pour le Comite international de la Croix-Rouge, cette 
commemoration ravive le souvenir douloureux des 
attentats perpetres il y a 10 ans contre notre personnel et 
nos installations a Bagdad. Malheureusement, depuis, 
les attaques contre le personnel humanitaire se sont 
poursuivies au meme rythme dans de nombreux pays 
du monde entier. 

Quoi qu’il en soit, ces terribles evenements 
ont encore renforce la determination du CICR a 
faire en sorte que son approche impartiale, neutre et 
independante de l’aide humanitaire suscite l’adhesion 
et la comprehension les plus larges possibles, et a 
continuer de developper sa strategic de security sur la 
base de cette adhesion. Aujourd’hui comme il y a 10 ans, 
trouver le juste equilibre entre Pimpact humanitaire de 
nos programmes et les risques auxquels nos agents sont 
confrontes - gardant pleinement presentes a l’esprit les 
repercussions qu’un arret des operations fait subir aux 
populations vulnerables - est un defi toujours present 
dans l’activite quotidienne du CICR. Nous continuerons 
de nous montrer a la hauteur de ces difficultes et de nous 
frayer avec persistance un chemin jusqu’a ceux qui ont 
le plus besoin de notre aide, tout en exhortant les parties 
aux conflits - qu’il s’agisse d’Etats ou de groupes armes 
non etatiques - a respecter leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire. 

Je voudrais brievement evoquer une question 
qui suscite des preoccupations particulieres au 
CICR, question que j’ai abordee au cours de seances 
d’information successives au Conseil de security : celle 
de la violence contre les soins de sante. Je veux 
parler des attaques directes contre les hopitaux, les 
ambulances et le personnel medical; des ambulances 
que l’on empeche d’acceder aux blesses, ou que l’on 
bloque des heures durant aux postes de controle; du 
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harcelement que subissent les personnels medicaux, qui 
sont parfois temoins de l’assassinat ou de l’arrestation 
de leurs collegues pour le motif qu’ils ont soigne des 
combattants de l’opposition, voire des civils, et qui 
eux - memes craignent pour leur vie; et du detournement 
des fournitures medicates. 

Pour mieux comprendre l’ampleur des violences 
qui touchent les soins de sante, le CICR a recueilli des 
donnees nonexhaustives dans 23 pays. Entre janvier 2012 
et mai 2013, le CICR a releve plus de 1 200 incidents 
affectant la prestation des soins de sante et l'acces 
auxdits soins, notamment l’assassinat de 112 membres 
du personnel medical, et environ 250 attaques sur des 
ambulances ou le refus d’acces oppose aux ambulances, 
alors qu’elles acheminaient un appui souvent vital. Dans 
l’ensemble, nous constatons encore trop souvent que le 
statut special des installations, vehicules et personnels 
medicaux n’est pas respecte. 

Trouver une solution a ce probleme humanitaire 
extremement grave mais insuffisamment signale reste 
Fune des priorites du CICR. Des progres ont certes 
ete accomplis pour mobiliser les parties interessees 
et sensibiliser le public a cette question. Cependant, 
on constate que les belligerents continuent dans leur 
majorite d’afficher leur non-respect de l’inviolabilite des 
installations, vehicules et personnels medicaux, ce qui, 
en definitive, empeche d’innombrables personnes dans 
le besoin d’avoir acces sans danger aux soins de sante. 
En consequence, le CICR exhorte une fois de plus les 
membres du Conseil a lancer ou a appuyer activement 
les efforts deployes pour regler cette preoccupation 
humanitaire urgente, et a appeler d’autres parties a faire 
de meme. 

Non seulement le respect des lois de la guerre 
assure la protection des civils en temps de conflit arme, 
mais il aide egalement a faciliter le redressement apres 
un conflit. En revanche, les repercussions des attaques 
sur les civils et sur les infrastructures civiles clefs telles 
que les installations de sante et d’education peuvent 
continuer a se faire sentir longtemps apres la fin des 
hostilites. 

Sur un plan plus positif, je voudrais revenir sur 
un point que j’avais souleve lors du dernier debat sur 
la protection des civils en fevrier (voir S/PV.6917). Le 
CICR a systematiquement insiste sur le cout humain 
intolerable qu’entraine la grande disponibilite des armes 
classiques, et a appele a adopter un solide Traite sur le 
commerce des armes. Nous nous sommes done felicites 
lorsque ce fut le cas en avril. 


Nous exhortons maintenant les Etats a ratifier et 
mettre en oeuvre rapidement ledit Traite, et a en traduire 
le progres normatif en actes concrets sur le terrain. 
L’accomplissement historique du Traite sur le commerce 
des armes reside dans l’etablissement d’une norme 
mondiale interdisant le transfert d’armes qui serviraient 
a commettre ou a faciliter des violations graves du droit 
international humanitaire, entre autres crimes graves. 
Si cette norme est appliquee de maniere systematique, 
objective et non discriminatoire, elle contribuera 
grandement a atteindre F objectif humanitaire explicite 
du Traite : reduire la souffrance humaine et sauver la 
vie de civils. En pratique, cela implique d’effectuer une 
evaluation rigoureuse des risques avant d’autoriser des 
transferts d’armes, et d’eviter de transferer des armes a 
des parties a un conflit arme dont il est atteste qu’elles ont 
deja commis des violations graves du droit international 
humanitaire. Il suffit cependant de considerer un certain 
nombre de conflits armes actuels pour observer un ecart 
manifeste entre les exigences requises par le Traite en 
matiere de transfert et la pratique effective de certains 
Etats. 

Assurer la protection efficace des civils en 
ameliorant le respect du droit international humanitaire 
exige un effort concerte de toute une gamme de parties 
prenantes, dont le CICR n’est que Fune. Comme je 
l’ai dit en fevrier, l’initiative conjointe de la Suisse 
et du CICR, destinee a renforcer le respect du droit 
international humanitaire, initiative issue de la trente 
et unieme Conference internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant Rouge, continue sur sa lancee. 
Tout recemment, en juin dernier, plus de 70 Etats ont 
participe a des debats constructifs lors d’une reunion 
organisee a Geneve, reaffirmant un net appui general 
en faveur d’un dialogue inter-Etats regulier sur le droit 
international humanitaire, et etudiant les fonctions 
possibles d’un systeme garantissant le respect du Traite. 
Pour faire suite a la demande exprimee, la Suisse et le 
CICR elaboreront des propositions et options concretes, 
notamment sur la forme et le contenu d’un systeme 
d’etablissement de rapports periodiques sur ce respect 
au niveau national; sur la forme, le contenu et Tissue 
possible de debats thematiques autour des questions 
relatives au droit international humanitaire; sur les 
modalites applicables aux missions d’etablissement des 
faits, y compris les moyens possibles de recourir a la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits; et sur les caracteristiques et les taches d’une 
reunion des Etats. 
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La charge principale incombe cependant aux 
Etats, et je terminerai done en rappelant que le CICR 
les prie instamment de faire montre de la volonte 
politique necessaire pour transformer des dispositions 
legales en une realite pleine de sens; de faire preuve de 
bonne foi s’agissant de proteger les victimes de conflits 
armes - des conflits qui, au vu des difficultes que je 
viens d’evoquer, sont appeles a devenir de plus en plus 
complexes et difficiles a regler dans les annees a venir. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Spoerri de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions l’Argentine d’avoir convoque 
le present debat aujourd’hui, Journee mondiale de l’aide 
humanitaire et anniversaire de la mort des victimes, 
il y a 10 ans, d’un tragique attentat contre le siege des 
Nations Unies a Bagdad. 

Nous remercions de leurs declarations le 
Secretaire general, les chefs du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que le 
representant du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) . 

Le point de l’ordre du jour que nous examinons 
aujourd’hui est d’une grande pertinence compte tenu 
des difficultes que presente la protection des civils 
dans un certain nombre de points chauds. Nous sommes 
convaincus que, pour remedier a la situation, les 
approches selectives et unilaterales face aux violations 
du droit international humanitaire doivent etre ecartees 
et qu’un strict respect des normes des droits de l’homme 
ainsi que la mise en oeuvre des decisions pertinentes du 
Conseil de securite sont necessaires. 

Nous condamnons fermement les attaques 
ciblees sur les civils, ainsi que le recours aveugle ou 
disproportionne a la force qui entraine des victimes. 
Ces actes sont des violations flagrantes du droit 
international humanitaire. Rien ne saurait justifier 
que des groupes armes prennent des civils pacifiques 
pour cibles lors d’attaques, d’actes de terrorisme ou 
de prises d’otages. Nous insistons sur le fait qu’il y va 
de la responsabilite de toutes les parties d’assurer la 
securite des civils et le strict respect des normes du droit 
international humanitaire. Nous appelons a enqueter de 
maniere approfondie sur tous les incidents pertinents et 
a punir les auteurs de ces actes. 


La protection des civils est la responsabilite 
des gouvernements des Etats parties a un conflit. Les 
activites de la communaute internationale doivent 
chercher a appuyer les efforts nationaux dans ce sens. 
L’adoption de mesures d’intervention pour assurer 
la protection des civils par le recours a la force n’est 
possible qu’avec l’approbation du Conseil de securite et 
dans le respect inebranlable des dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Les tentatives visant a manipuler 
les mandats approuves par le Conseil de securite sont 
inacceptables. 

II n’est pas toujours bon de s’appuyer sur des 
mandats renforces pour donner aux soldats de la paix 
le droit de recourir a la force ou a l’intimidation. La 
protection des civils est une facette des activites des 
missions de maintien de la paix, et elle doit etre assuree 
dans le cadre des mandats specifiques definis par le 
Conseil pour chaque operation. La tache fondamentale 
des soldats de la paix est de fournir une assistance au 
processus de paix. Pour garantir l’utilisation optimale 
des ressources en matiere de maintien de la paix, il 
faut imperativement elaborer des strategies claires de 
protection des civils a l’intention des operations de 
maintien de la paix dotees d’un mandat a cet egard et 
former les soldats de la paix a cette question. Assurer 
la protection des civils necessite que les mesures prises 
a l’echelle du systeme soient coordonnees aux niveaux 
international, regional et national. 

En outre, il ne faut pas oublier que la question de 
la fourniture de l’aide humanitaire est un des elements de 
cette problematique. Il est indeniable que la dimension 
humanitaire gagne en importance, en particulier en 
ce qui concerne l’elaboration d’une strategie globale 
de prevention des crises ainsi que la phase d’apres- 
conflit. Les travaux dans ce domaine doivent se fonder 
sur les dispositions de la Charte des Nations Unies 
et sur les principes humanitaires fondamentaux, et 
leur efficacite dependra pour une large part de leur 
degre de coordination avec les efforts qu’entreprend 
la communaute internationale dans le domaine du 
reglement politique. Sur ce point, l’un des principes 
fondamentaux a respecter est celui de la souverainete 
des Etats. 

La Federation de Russie accorde une grande 
importance a la creation de conditions propices a la 
fourniture en temps voulu et en quantite suffisante d’une 
aide humanitaire aux personnes qui en ont besoin. Les 
gouvernements doivent prendre la tete des efforts pour 
fournir et coordonner l’aide internationale. Garantir un 
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acces sur et sans entrave du personnel humanitaire aux 
civils dans le besoin, notamment dans les situations de 
conflit arme, est l’un des defis majeurs qui se posent 
aux interventions humanitaires. Pour que ces operations 
soient reussies, il faut que tous les acteurs humanitaires 
respectent scrupuleusement les principes directeurs de 
l’aide humanitaire d’urgence enonces dans l’annexe de 
la resolution 46/182 de l’Assemblee generale. 

Assurer la presence physique du personnel 
humanitaire etranger dans les situations de catastrophe 
n’est qu’un des aspects du probleme de faeces et non 
une fin en soi. A juste titre, la tache premiere est de 
choisir les moyens et les itineraires d’acheminement 
de l’aide les plus simples, les mieux adaptes et les plus 
realistes, lesquels peuvent done varier selon les cas. 

Par ailleurs, la communaute internationale et 
tous les partenaires humanitaires, y compris les entries 
du systeme des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales specialises, doivent respecter la 
souverainete des Etats qui regoivent cette aide. Nous 
insistons une fois encore sur le fait que la coordination 
d’ensemhle de telles operations, y compris la repartition 
des fonds, la selection des itineraires de transport et le 
choix des partenaires, est la prerogative exclusive des 
Etats hotes. 

En ce qui concerne la garantie de l'acces, nous 
voudrions attirer l’attention sur le probleme du recours 
aux forces armees pour le transport de l’aide humanitaire. 
La communaute internationale a a maintes reprises 
souligne que l’utilisation de moyens militaires pour 
les operations d’acheminement de l’aide humanitaire 
devait etre un ultime recours, lorsqu’il n’est pas possible 
d’employer du personnel et des moyens civils et que des 
vies humaines sont en danger. 

Nous estimons que le recours inapproprie a 
des moyens militaires est contraire au principe de 
la separation de l’aide humanitaire de tout objectif 
economique, politique ou militaire. Nous appuyons 
les activites du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires en tant que mecanisme central de 
coordination de l’aide humanitaire internationale. Nous 
saluons les efforts entrepris, notamment les mesures 
de reforme pour accroitre l’efficacite et la rapidite de 
la fourniture des secours humanitaires aux personnes 
qui en ont besoin. Mais nous sommes convaincus 
que le role clef dans ce processus revient aux Etats 
Membres eux-memes. A cet egard, nous voudrions 
insister sur la necessity d’encourager la cooperation 
entre les organismes humanitaires des Nations Unies 


et les Etats Membres, ce qui ne fera que renforcer la 
confiance dans le fait que le systeme humanitaire des 
Nations Unies est le mecanisme le plus efficace pour 
aider les gouvernements a faire face aux consequences 
des situations d’urgence. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : En cette journee solennelle qui marque le 
dixieme anniversaire de l’attentat a la bombe contre 
l’hotel Canal a Bagdad, je tiens a rendre hommage a tous 
ceux qui ont perdu la vie au service de l’Organisation. 

Je voudrais tout d’ahord vous remercier, Madame 
la Presidente, de votre presence parmi nous aujourd’hui 
et d’avoir convoque cet important debat public. Je 
tiens aussi a remercier sincerement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M mc Pillay, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Amos, et 
le Directeur du droit international et de la cooperation 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Spoerri, 
de leurs exposes instructifs et perspicaces. 

Le droit international humanitaire fait 
obligation a toutes les parties a un conflit de tenir 
les civils a l’abri des effets des conflits armes. Dans 
la declaration presidentielle sur la protection des 
civils (S/PRST/2013/2) qu’il a adoptee en fevrier dernier 
(voir S/PV.6917), le Conseil de securite a renouvele 
son appel aux parties a tout conflit pour qu’elles se 
conforment strictement aux obligations que leur impose 
le droit international. Toutefois les civils continuent 
d’etre les premieres victimes dans de nombreuses 
situations de conflit a travers le monde. 

La situation en Syrie, en particulier, constitue 
un serieux defi aux objectifs de protection des civils 
du Conseil. Selon les conclusions de la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne, les assassinats, les actes de torture, les 
viols, les deplacements et les disparitions forces ainsi 
que d’autres actes inhumains sont generalises en Syrie 
et les civils sont les principales victimes des tragiques 
affrontements qui s’y deroulent. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait insister 
sur les grands elements suivants. 

Premierement, la responsabilite est fondamentale 
pour la protection des civils en periode de conflit 
arme. Ceux qui commettent des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et d’autres violations du droit 
international doivent rendre des comptes. II ne doit pas 
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y avoir d’impunite possible. Bien que la Cour penale 
internationale (CPI) et d’autres tribunaux internationaux 
jouent un role crucial, le Conseil de securite doit 
egalement prendre ses responsabilites, notamment 
en renvoyant a la CPI les situations pertinentes. A cet 
egard, la Republique de Coree a indique qu’elle etait 
favorable a ce que la CPI soit saisie de la situation en 
Syrie. 

La responsabilite suppose que les allegations 
de graves violations du droit international des droits 
de Phomme et du droit international humanitaire 
soient verifiees, fassent l’objet d’une enquete et soient 
documentees. Ma delegation salue la contribution 
importante qu’apportent les commissions internationales 
d’enquete et les missions d’etablissement des faits mises 
enplace sous les auspices du Conseil des droits de l’homme 
ou du Secretaire general et elle leur renouvelle tout son 
appui. Le recours en temps opportun a la Commission 
internationale d’etablissement des faits creee en vertu 
du Protocole I additionnel aux Conventions de Geneve 
devrait egalement etre encourage afin d’obtenir des 
informations plus credibles. 

Deuxiemement, il faut continuer d’ameliorer la 
mise en oeuvre des mandats de protection des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Des avancees 
utiles ont ete enregistrees dans ce domaine depuis le 
debat public de fevrier dernier, notamment la creation 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali dotee d’un robuste 
mandat de protection. Pour continuer d’ameliorer la 
protection des civils en periode de conflit arme, nous 
devons encourager une interaction veritable et une 
meilleure coordination entre les differentes missions 
dotees d’un mandat de protection, les pays hotes et les 
organisations humanitaires afin qu’ils deploient des 
efforts de protection dans un esprit de cooperation. Un 
pas dans cette voie serait que les Etats qui deploient 
des contingents dans des missions dotees d’un mandat 
de protection recourent davantage aux modules de 
formation sur la protection des civils mis au point par 
le Departement des operations de maintien de la paix. 

Sur ce point, je rappelle que la declaration 
presidentielle adoptee en fevrier dernier priait le 
Secretaire general d’inclure dans son prochain rapport, 
qui doit etre publie en novembre prochain, une 
evaluation des mesures concretes prises par les missions 
de maintien de la paix pour executer leur mandat de 
protection des civils et de l’impact de ces mesures. 
J’espere que le prochain debat du Conseil sur cette 


question sera l’occasion fort utile d’ameliorer la maniere 
dont les missions de maintien de la paix s’acquittent de 
leur mandat de protection. 

Troisiemement, il convient d’eviter d’utiliser 
des engins explosifs ayant un large rayon d’action 
dans les zones densement peuplees. Ma delegation 
est profondement preoccupee par les souffrances 
effroyables que ces engins explosifs causent aux civils. 
On ne peut que s’inquieter du fait que, selon une enquete 
realisee, plus de 34000 personnes ont ete blessees ou 
tuees par des engins explosifs en 2012 et que 78% de 
ces victimes sont des civils. Selon cette etude, 58 pays 
sont concernes par l’utilisation d’armes explosives, dont 
les plus gravement atteints par ce phenomene sont la 
Syrie, l’lraq et l’Afghanistan. Ma delegation estime que 
la communaute internationale doit examiner plus avant 
cette question dans le cadre de debats plus specifiques, 
a partir de la collecte et de l’analyse des donnees 
disponibles sur l’utilisation et les incidences des armes 
explosives dans les zones peuplees. 

Le Traite sur le commerce des armes adopte en 
avril represente pour la communaute internationale 
une occasion bienvenue de se pencher sur le cout 
humain d’une reglementation insuffisante du commerce 
des armes, en interdisant les transferts d’armes qui 
serviraient a commettre des genocides, des crimes 
contre l’humanite, des crimes de guerre, et des attaques 
ciblees de civils. La Republique de Coree a signe le 
Traite en juin et espere en voir rapidement l’entree en 
vigueur. 

Avant de terminer, ma delegation tient a redire qu’il 
demeure necessaire de continuer de se pencher sur le sort 
des plus vulnerables, dont les femmes et les enfants. Il 
est profondement troublant de constater que la violence 
sexuelle, dont le viol, demeure un trait preeminent 
et repandu des conflits, y compris dans nombre de 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil, comme 
la situation en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Afghanistan, en Somalie, 
au Soudan, au Soudan du Sud et en Syrie. Comme l’a 
souligne le Conseil dans la resolution 2106 (2013) qu’il 
a adoptee en juin sur les femmes, la paix et la securite, 
il est necessaire de veiller a ce que les auteurs de 
violences sexuelles en periode de conflit repondent de 
ces actes et de continuer d’encourager l’autonomisation 
politique et economique des femmes dans l’optique de la 
prevention a long terme de la violence sexuelle. A cette 
fin, le Conseil doit renforcer sa cooperation avec tous 
les organes pertinents du systeme des Nations Unies, 
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y compris ONU-Femmes et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

M. Menan (Togo): Madame la Presidente, je vous 
felicite de l’initiative prise par votre pays d’organiser le 
present debat sur le theme de la protection des civils en 
periode de conflit arme, qui preoccupe l’Organisation des 
Nations Unies et particulierement le Conseil de securite. 
La persistance de graves violations infligees aux civils 
lors de conflits armes justifie Finteret du debat de ce 
jour, qui consacre la journee de la protection des civils. 
Je remercie de leurs exposes le Secretaire general, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Fhomme, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge. 

Malgre les efforts deployes par notre Conseil 
en matiere de protection des civils dans les conflits 
armes, on constate que les pesanteurs bureaucratiques, 
les restrictions, les segregations et les discriminations 
mises en place par les belligerents continuent 
d’empecher les organisations humanitaires d’apporter 
de l’aide aux populations civiles dans le besoin. Le 
conflit syrien, tout comme bien d’autres, en Afrique et 
ailleurs, notamment la situation dans l’Etat de Jonglei, 
au Soudan du Sud, et le conflit entre les communautes 
bouddhistes et musulmanes dans les Etats d’Arakan 
et de Kachin au Myanmar sont revelateurs de cet etat 
de choses. De meme, le deni d’acces humanitaire aux 
populations civiles qui sont dans le besoin constitue 
une atteinte grave aux droits de l’homme et a la dignite 
humaine des victimes, notamment les femmes et les 
enfants, et les auteurs de tels comportements devraient 
etre poursuivis. 

C’est pourquoi mon pays se rejouit des initiatives 
prises recemment par le Conseil de securite pour accroitre 
la protection des civils dans les zones de conflits. L’une 
de ces mesures, l’adoption de la resolution 2112 (2013), 
a permis la mise en place, dans le cadre de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire, d’une strategic 
globale de protection des civils. II en va de meme de 
Elaboration, par la Commission de l’Union africaine, 
en etroite collaboration avec la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, d’une approche pour la protection 
des civils, laquelle, a notre avis, devrait permettre aussi 
bien a la Commission qu’au Conseil de securite d’avoir 
une visibility de la protection fondee sur les realites du 
terrain. 

Une protection efficace des civils dans les 
conflits armes necessite que les capacites des operations 


de maintien de la paix soient renforcees. L’introduction 
de mandats robustes de protection des civils est un 
pas decisif dans la strategic de protection des civils, a 
condition de donner aux missions de maintien de la paix 
les moyens adequats pour mettre en oeuvre ces mandats. 
C’est pourquoi il importe que les membres du Conseil 
de securite s’accordent sur le recours a l’utilisation 
des nouvelles technologies, comme les drones, dans la 
protection des civils. 

Par ailleurs, etant donne que la circulation des 
armes legeres et de petit calibre constitue une menace 
a la protection des civils, il importe d’ceuvrer a une 
adhesion de tous les Etats au Traite sur le commerce des 
armes, adopte en avril dernier. 

Proteger efficacement les civils dans les conflits 
armes exige de lutter energiquement contre Fimpunite 
dont jouissent les auteurs des violations a l’encontre des 
civils, conformement au droit international humanitaire 
et au droit international des droits de Fhomme. A ce 
sujet, le transfert de Bosco Ntaganda a la Cour penale 
internationale et les mandats d’arret emis contre Joseph 
Kony et ses lieutenants de l’Armee de resistance du 
Seigneur sont la preuve de la determination de la 
communaute internationale et du Conseil de securite 
de mettre un terme aux graves violations des droits 
de Fhomme en periode de conflit arme. Il y a lieu 
de poursuivre nos efforts en vue de la realisation de 
Fobjectif d’elimination de Fimpunite. 

Enfin, le Togo partage les vues selon lesquelles 
les cinq grands imperatifs identifies dans le rapport 
du Secretaire general (S/2012/376) en vue d’assurer 
une protection plus efficace des populations civiles 
n’ont rien perdu de leur pertinence, et qu’ils devraient 
par consequent etre refletes dans le rapport que le 
Secretaire general est appele a soumettre en novembre 
prochain. Ma delegation souhaite aussi que les vues qui 
seront exprimees durant le debat de ce jour contribuent 
a apporter une plus-value audit rapport. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ): Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de la convocation du 
present debat et de votre presence ici aujourd’hui, ainsi 
que du role de tout premier plan que joue l’Argentine 
sur la question de la protection des civils. Je remercie 
egalement le Secretaire general de continuer de montrer 
la voie sur les questions de protection et je remercie 
aussi la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de Fhomme, M me Pillay, la Secretaire generale adjointe, 
M me Amos, et M. Spoerri de leurs efforts inlassables. 
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Le debat d’aujourd’hui est un moyen judicieux de 
marquer la Journee mondiale de l’aide humanitaire et 
de rendre hommage a ceux qui travaillent sans relache 
pour relever les defis humanitaires, et auxquels nous 
sommes tellement redevables. Nous nous arretons un 
instant, egalement, pour reflechir sur la vie et l’ceuvre 
de Sergio Vieira de Mello, travailleur humanitaire de 
courage et de conviction qui, avec 21 de ses collegues, 
a ete tue a Bagdad. 

Le droit international humanitaire oblige toutes 
les parties a un conflit a proteger les populations 
civiles des consequences des hostilites et enonce un 
ensemble de garanties fondamentales de protection. II 
prevoit egalement des protections specifiques pour le 
personnel medical et de secours. Et pourtant, les acteurs 
humanitaires restent encore trop souvent - parfois 
systematiquement - l’objet d’attaques aveugles et 
deliberees. 

En juin, le Conseil a exprime son indignation 
face a l’attentat dont a fait l’objet le complexe des 
Nations Unies a Mogadiscio. Nous avons appris la 
semaine derniere que Medecins sans frontieres avait 
mis fin a ses activites en Somalie suite aux attaques 
dont a ete victime son personnel. En Syrie, 20 membres 
du personnel du Croissant-rouge arabe syrien ont ete 
tues durant le conflit. Au cours de la derniere decennie, 
47 travailleurs humanitaires ont ete tues au Darfour. 
Nous savons que certains de ces meurtres resultaient 
d’attaques deliberees, ce qui est intolerable. 

Le fait est que les acteurs humanitaires 
ceuvrent dans des conditions extraordinairement 
difficiles. Et comme si la difficulty de cette tache ne 
suffisait pas, les contraintes imposees a l’acces des 
travailleurs humanitaires aux populations remettent 
toujours davantage en question la capacite des acteurs 
humanitaires d’approcher les personnes qui en ont 
besoin. Les retards, les entraves ou les refus imposes a 
leur arrivee sont causes de morts inutiles, de maladies 
evitables et de souffrances superflues. 

En droit international humanitaire, chaque partie 
a un conflit a la responsabilite de repondre aux besoins 
elementaires des civils dont elle a la charge. Pour que 
ces dispositions soient reellement suivies d’effets, il suit 
imperativement, bien evidemment, qu’un accord ne peut 
etre arbitrairement refuse aux operations de secours, et 
nous appuyons a cet egard l’appel lance ce matin par la 
Secretaire generale adjointe, M me Amos, en faveur d’un 
examen plus approfondi de cette question. 


Nulle part ailleurs qu’en Syrie les entraves 
a Faction humanitaire ne sont aussi flagrantes. Le 
Gouvernement syrien a systematiquement recours a des 
pretextes bureaucratiques et operationnels pour rejeter, 
retarder et entraver Faeces a l’acheminement de l’aide 
humanitaire d’urgence, et notamment des fournitures 
medicales, ce qui est alarmant. Refuser aux civils 
d’avoir acces au personnel medical et aux installations 
medicales temoigne d’un manque particulierement 
grave de respect des obligations de proteger ses propres 
citoyens qu’a le Gouvernement syrien. 

Des dizaines de millions de civils continuent 
de souffrir dans des conflits, et ce, non pas a cause 
d’un manque de protection juridique - les obligations 
decoulant du droit international sont claires - mais parce 
que le droit international humanitaire est regulierement 
bafoue, aussi bien par des Etats que des acteurs non 
etatiques. Une promotion accrue du droit international 
humanitaire est done essentielle. Nous felicitons le 
Comite international de la Croix-Rouge de son action 
determinee pour faire en sorte qu’il soit davantage 
respecte. De plus en plus, les situations examinees par 
le Conseil impliquent des groupes armes non etatiques. 
Nous saluons les mesures concretes qui ont ete prises, 
comme les engagements qui encouragent les acteurs 
armes non etatiques a respecter les normes humanitaires 
et les droits de l’homme. Un exemple remarquable est 
celui de l’« Acte d’engagement » de l’Appel de Geneve 
pour l’interdiction des mines antipersonnel, signe par 
42 groupes armes non etatiques actifs dans 10 pays. Le 
Conseil doit continuer de trouver des moyens novateurs 
de promouvoir le respect des obligations par les groupes 
armes non etatiques, comme il 1’a fait pour prevenir les 
violations graves contre les enfants. 

Lorsque les lois protegeant les civils sont violees, 
nous devons faire en sorte que tous les efforts soient 
deployes pour traduire les responsables en justice. Dans 
un premier temps, nous appuyons la recommandation 
du Secretaire general tendant a ce que le Conseil mette 
en place et finance des missions d’etablissement des 
faits pour rassembler des preuves des violations du 
droit afin d’eclairer la prise de decisions et d’ouvrir 
la voie a une procedure de justice penale. Mener des 
enquetes et engager des poursuites sur les violations 
des lois protegeant les civils est, en tout premier lieu, 
une responsabilite nationale. Le Conseil doit veiller 
a ce que les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales aident les Etats d’accueil a 
consolider l’etat de droit et a renforcer leurs capacites a 
enqueter sur les violations graves du droit international 
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humanitaire et du droit des droits de l’homme, ainsi qu’a 
les poursuivre. En certaines occasions, toutefois, les 
autorites nationales refuseront ou seront incapables de le 
faire. Dans ces cas precis, le Conseil doit agir et garantir 
une reponse internationale appropriee afin d’eviter que 
les responsables restent impunis. II est essentiel que le 
Conseil envisage de renvoyer les situations de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre a la 
Cour penale internationale, et appuie Faction de celle-ci. 

Pour terminer, la protection des civils est avant tout 
une responsabilite nationale. Mais lorsque les autorites 
nationales ne jouent pas leur role et que des atrocites 
de masse sont commises, la communaute internationale, 
et notamment le Conseil, doivent etre prets a agir et a 
assumer la responsabilite de proteger qui nous incombe. 
L’Australie continuera de se faire le porte-parole de 
Faction du Conseil dans ces circonstances. C’est, apres 
tout, l’attente legitime des millions de civils qui ont 
desesperement besoin de protection, et une reference 
determinante a l’aune de laquelle l’ONU elle-meme doit 
etre, et sera, jugee. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Conseil, Madame la Presidente, et a vous remercier 
d’avoir organise aujourd’hui cet important debat. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general; la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, M mc Pillay; la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Amos; et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), M. Spoerri, de leurs exposes qui s’imposent a 
l’attention, bien qu’evidemment fort inquietants. Nous 
devons examiner attentivement leurs conseils, aussi bien 
sur la maniere de resoudre certains conflits specifiques 
qui font rage actuellement que sur notre approche de la 
protection des civils en general. 

Nous saluons l’engagement et l’energie que la 
delegation argentine consacre a la protection des civils 
et aux questions connexes depuis qu’elle est devenue 
membre du Conseil en janvier. Nous sommes egalement 
fiers de la contribution que l’Argentine, l’Australie, 
nous-memes ainsi que les autres coauteurs du Traite sur 
le commerce des armes ont apportee a la question de la 
protection des civils a travers ce traite. Comme d’autres, 
nous nous rejouissons de sa ratification et de sa mise 
en oeuvre. Je voudrais me concentrer sur deux volets de 
la question de la protection des civils mis en evidence 
dans le document de reflexion du President (S/2013/447, 


annexe), a savoir renforcer l’obligation de rendre des 
comptes et garantir l’acces humanitaire. 

L’histoire nous montre tres clairement que 
les pires crimes perpetres contre les civils ont ete 
commis par des auteurs convaincus qu’ils n’avaient 
pas a craindre d’etre tenus pour responsables. C’est 
pourquoi la lutte contre l’impunite et le renforcement 
de l’obligation de rendre des comptes pour les violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme doivent etre au cceur des efforts 
internationaux visant a proteger les civils. II nous faut 
reconnaitre les progres importants qui ont ete accomplis 
au cours des deux dernieres decennies. La creation du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, en 
1993, puis, celle du Tribunal penal international pour 
le Rwanda ont marque un important changement dans 
la portee et l’efficacite de la justice internationale, 
qui a ensuite ete consolidee par la creation de la Cour 
penale internationale. Vingt ans apres leur mise en 
place, il est parfois facile d’oublier ou de sous-estimer 
leur influence. Rappelons-nous done que nous vivons 
desormais dans un monde ou personne ne peut compter 
etre protege par la souverainete de l’Etat. Les chefs 
d’Etat, les chefs militaires et les hommes politiques 
doivent tous rendre compte de leurs actes devant les 
mecanismes de la justice internationale, des actes ayant 
inflige des souffrances indicibles, comme souvent le 
recours systematique a la violence sexuelle contre des 
civils. 

Mais il reste encore beaucoup a faire. Nous devons 
faire davantage pour appuyer et faire respecter les 
mecanismes de la justice qui existent deja. Nous devons 
faire en sorte que les Etats honorent leurs obligations 
de cooperer pleinement avec ces mecanismes, comme 
nous l’avons fait avec succes concernant le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, dont tous 
les accuses ont finalement ete apprehendes. Le 
Royaume-Uni demande instamment a tous les Membres 
de l’ONU qui ne Font pas encore fait de devenir parties 
au Statut de Rome, et invite tous ceux qui sont deja des 
Etats parties a assumer leurs responsabilites a cet egard. 
Nous trouvons par exemple extremement decevant que, 
ces derniers mois, des accuses importants qui refusent 
de cooperer avec la Cour penale internationale aient pu 
se rendre ou voyager sans aucun controle sur l’ensemble 
du territoire d’Etats parties. Le Conseil doit etre dispose 
a faire usage de son pouvoir de renvoyer des affaires 
devant la Cour penale internationale en vue de renforcer 
la protection des civils. Notre incapacity de deferer a la 
Cour la situation en Syrie est fort regrettable. Nous n’y 
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constatons aucun repit - bien au contraire - dans l’usage 
disproportions: des armes, y compris des missiles 
balistiques et des bombardements aeriens, contre les 
zones civiles. Nous avons vu que le meurtre, la torture, 
la violence sexuelle et le deplacement force sont utilises 
comme outils de conflit. 

La responsabilite du Conseil en ce qui concerne 
la protection des civils en Syrie est claire. Nous devons 
faire comprendre a toutes les parties concernees en 
Syrie qu’il n’y a pas d’impunite. Nous devons sans 
plus tarder soumettre la situation en Syrie a la Cour 
penale internationale. Nous devons veiller a ce que les 
mecanismes de la justice internationale entrent en jeu, 
et a ce que tous les instigateurs et auteurs des crimes 
de guerre en Syrie et des souffrances civiles qui en 
decoulent repondent de leurs actes. 

Je voudrais maintenant aborder un autre theme 
mis en evidence dans le document de reflexion, a 
savoir l’importance de garantir faeces humanitaire aux 
personnes qui en ont besoin. C’est un aspect fondamental 
de la protection des civils. Je tiens a mettre en avant 
deux situations presentant un interet particulier a cet 
egard : les Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional 
au Soudan du Sud, et la Syrie. 

Dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional, des centaines de milliers de civils ont ete 
deplaces et sont exposes a un conflit qui perdure. Ils 
restent en grande partie coupes de faeces humanitaire. 
Cette situation persiste depuis des mois, voire des 
annees. En Syrie, comme l’a declare a maintes reprises 
la Coordonnatrice des secours d’urgence au cours de 
seances d’information au Conseil, il est extremement 
difficile d’assurer un acces humanitaire aux personnes 
touchees par les combats. Ces deux situations, bien que 
se deroulant sur des continents differents, presentent 
plusieurs points communs : l’incidence tragique d’un 
conflit incontrole sur les civils; une tendance de la part 
des autorites du pays hote a voir l’aide humanitaire 
exterieure comme une ingerence dans ses affaires 
interieures; le refus arbitraire de fournir une aide 
humanitaire a ceux qui en ont besoin; et l’interdiction 
de faeces humanitaire transfrontalier, entravant ainsi la 
rapidite et la portee de l’aide humanitaire destinee aux 
civils vulnerables. 

Concernant la Syrie, je salue les efforts deployes 
par Valerie Amos pour faire naitre un consensus autour 
d’un ensemble de conditions humanitaires essentielles 
qui proposent des recommandations pratiques sur ce 
qui peut etre fait pour ameliorer l’acces humanitaire. 


J’espere que le Conseil cooperera activement et de 
maniere constructive dans les prochains jours pour 
trouver les moyens d’agir de concert a l’appui de ces 
recommandations. S’agissant du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional, nous devrions user de notre influence en 
tant que Conseil pour garantir un acces humanitaire aux 
civils. Nous exhortons les parties au conflit a parvenir 
sur-le-champ a un reglement negocie qui mettra fin aux 
combats et soulagera la souffrance des civils. Encore 
une fois, j’espere que le Conseil sera prochainement en 
mesure de reaffirmer son engagement en faveur d’une 
telle demarche. 

Puisque nous parlons de l’acces humanitaire, et 
qu’aujourd’hui marque la Journee mondiale de l’aide 
humanitaire, je tiens a rendre hommage au devouement 
et au courage des travailleurs humanitaires, et a 
souligner les risques qu’ils encourent en aidant les 
personnes dans le besoin. Eux aussi sont des civils, et 
nous devons concentrer nos efforts sur leur protection 
et sur la responsabilite des criminels qui les attaquent. 

La communaute internationale a fait d’importants 
progres en matiere de protection des civils. Nous avons 
mis en place des mecanismes de justice internationale 
efficaces et a large champ d’action. Nous avons renforce 
les engagements normatifs internationaux grace a 
une serie de documents generaux du Conseil sur la 
protection des civils dont, tout recemment, la declaration 
presidentielle du 12 fevrier 2013 (S/PRST/2013/2). 
Mais comme le souligne le document de reflexion de 
la presidence, ces mesures importantes n’ont toujours 
pas eu pour effet de mettre fin aux souffrances des 
civils sur le terrain. En depit de tous les efforts qui 
ont ete deployes, dans son dernier rapport sur la 
question (S/2012/376), le Secretaire general qualifie a 
juste titre d’alarmant l’etat de la protection des civils. 
Le Conseil doit done continuer de s’attacher a relever 
ce defi, en defendant et, le cas echeant, en etendant 
l’autorite des mecanismes de justice internationale, 
tout en aidant a renforcer les systemes judiciaires 
nationaux; en renvoyant a la Cour penale internationale 
les situations qui l’exigent; en favorisant un acces 
humanitaire veritable la ou il est entrave; en exigeant 
de toutes les parties qu’elles respectent leurs obligations 
de proteger les civils; et en exergant le maximum de 
pression sur celles qui ne les respectent pas. 

La protection des civils est un aspect central du 
role du Conseil. Elle doit occuper une place de choix, 
non seulement lors des debats thematiques, mais dans 
l’ensemble de nos activites. 
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M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Madame la Presidente, pour 
l’organisation de cet important debat, le troisieme que 
le Conseil organise cette annee sur la thematique de 
la protection des civils en periode de conflit arme. La 
frequence de ce debat illustre la persistance du defi 
que cette protection represente. Nous vous remercions, 
Madame la Presidente, d’avoir inaugure et lance ce 
debat, et nous tenons egalement a saluer l’engagement 
du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de M me Pillay, 
de M me Amos et de M. Spoerri en faveur de la protection 
des civils, conformement au mandat de leurs institutions 
respectives. Nous voudrions leur dire notre appreciation 
pour leur contribution tres eclairante a nos debats. 

La protection des civils a toujours ete au centre du 
droit de la guerre et du droit international humanitaire. 
Cette protection s’est imposee de plus en plus a la faveur 
de la multiplication et de la predominance des guerres 
asymetriques mettant en conflit des armees regulieres 
et des groupes armes non etatiques. Le caractere 
imperatif de cette protection s’est aussi impose eu egard 
aux consequences devastatrices de ces conflits et a 
l’utilisation d’armes de plus en plus meurtrieres. Si cette 
protection concerne tous les civils, qu’il s’agisse de la 
population locale, des refugies ou des acteurs civils 
comme les journalistes ou les travailleurs humanitaires, 
une mention particuliere doit cependant continuer a etre 
reservee aux femmes et aux enfants, cibles innocentes 
et privilegiees d’actions, d’exactions, de violations ou 
d’exploitation abusives. Cette protection constitue 
enfin une obligation qui se trouve au confluent du 
droit international humanitaire, du droit des droits de 
l’homme et du droit des refugies. 

Force est de constater que malgre l’anciennete 
et la clarte des regies regissant la protection des civils 
ainsi que les engagements des parties aux conflits, 
les civils continuent de payer un lourd tribut dans ces 
hostilites. La brulante actualite des derniers mois est la 
pour nous le rappeler. C’est que les defis a la protection 
des civils sont enormes et se compliquent davantage 
suivant revolution des conflits internes recents qui 
se militarisent de maniere dangereuse et prennent des 
dimensions sectaires, confessionnelles et politiques 
impliquant directement les civils. II est inadmissible 
que de telles atteintes au droit fondamental a la vie, a 
l’integrite physique et a la dignite de milliers d’innocents 
puissent continuer a se derouler sous nos yeux dans 
l’impunite et sans generer une reaction energique et 
decisive de ce Conseil. 


Depuis la presentation en 1999 du premier rapport 
du Secretaire general sur cette thematique (S/1999/957), 
le Conseil a adopte plusieurs declarations et resolutions 
portant particulierement ou specifiquement sur la 
protection des civils. En meme temps, la preoccupation 
de la protection des civils est de plus en plus une realite 
grace a Faction des Nations Unies sur le terrain. Et mon 
pays se rejouit de participer a cet objectif humanitaire 
a travers ses contingents aux differentes operations de 
maintien de la paix. 

En adoptant la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/2, le Conseil a tire a juste titre la sonnette 
d’alarme sur les 

« graves repercussions des conflits sur les refugies 
et les personnes deplacees [en appelant] tous 
les acteurs [a] ceuvrer de concert a la recherche 
d’une solution durable en faveur des refugies 
et des deplaces, y compris le rapatriement... 
librement consenti, dans la securite et la dignite, 
la reinstallation et l’integration sur place, selon 
qu’il conviendra ». 

Dans ce contexte, le Conseil a souligne a juste 
titre l’importance que revet l’enregistrement en ce qu’il 
permet d’assurer la protection et de quantifier et d’evaluer 
les besoins de la fourniture et de la distribution de l’aide 
humanitaire aux refugies. Le Conseil a enfin demande 
a tous les acteurs de prendre les mesures appropriees et 
necessaire pour assurer le respect du principe applicable 
a la protection des refugies et des obligations decoulant 
du droit des refugies, notamment en ce qui concerne le 
caractere civil et humanitaire des camps de refugies. 

La protection des civils renvoie d’abord a la 
responsabilite premiere de l’Etat dont ces civils sont des 
nationaux, mais elle renvoie egalement au role des groupes 
armes non etatiques qui represented incontestablement 
un defi majeur de par leur responsabilite dans la plupart 
des conflits armes recents et leur implication dans des 
atrocites et des massacres de civils et dans la main mise 
sur l’aide humanitaire. 

Comme 1’a souligne le Secretaire general dans 
un de ses derniers rapports, les activites humanitaires 
continuent de patir d’ingerences de la part d’acteurs 
etatiques et non etatiques qui poursuivent des objectifs 
non humanitaires, ce qui aboutit a la perturbation des 
projets humanitaires et au detournement de l’aide. C’est 
la un aspect important qui merite, a notre avis, d’etre 
developpe plus avant dans les prochains rapports du 
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Secretaire general pour determiner les responsabilites 
et prevenir de telles ingerences. 

L’amelioration de l’acces humanitaire en faveur 
des travailleurs humanitaires est intimement liee a 
l’obligation de proteger les civils dans les situations de 
conflit. II s’agit plus particulierement de faciliter aux 
organismes humanitaires Faeces en toute securite et 
en toute liberte a ceux qui en ont besoin, et cet acces 
doit avoir lieu, bien sur, dans le respect des principes 
humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance, et des principes directeurs concernant 
l’aide humanitaire. 

Enfin,lasoixante-septieme session del’Assemblee 
generale a ete marquee par l’adoption du Traite sur le 
commerce des armes, a l’adoption duquel mon pays a 
apporte sa modeste contribution. Nous exprimons le 
souhait que l’adoption de cet instrument et son entree 
en vigueur puissent contribuer a l’amelioration de la 
protection des civils en periode de conflit. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, nous sommes tres heureux de 
vous voir presider la presente seance du Conseil. Nous 
remercions l’Argentine d’avoir organise ce debat public 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. Ce 
troisieme debat au Conseil cette annee sur cette question 
illustre la grande importance de la protection des civils. 
Nous remercions le Secretaire general, la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge pour leurs exposes tres 
instructifs. Le document de reflexion concis distribue 
par FAmbassadrice Perceval et son equipe (S/2013/447, 
annexe) met en exergue les questions prioritaires que 
sont l’application, Faeces et la responsabilite et guide 
notre present debat. 

Alors meme que nous nous reunissons, guerres 
et conflits se poursuivent sous nos yeux, et la grande 
majorite des victimes sont des civils tues, blesses ou 
deplaces au hasard des combats ou de maniere deliberee. 
Comme 1’a souligne a juste titre le Secretaire general, en 
depit de l’existence de normes et de lois etablies, l’etat 
alarmant de la protection des civils en periode de conflit 
arme a a peine change. 

II faut imperativement traduire les criteres 
normatifs en mesures concretes sur le terrain. Le 
Conseil s’est acquitte de ses responsabilites en exhortant 
toutes les parties a un conflit arme a s’acquitter de leur 


obligation de proteger les civils et a respecter les normes 
du droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit international des 
refugies. Ces normes ne sont respectees au mieux que 
de fason sporadique, ou alors pas du tout. Le mepris du 
droit international humanitaire est monnaie courante. 
Les travailleurs humanitaires se voient souvent interdire 
Faeces aux populations touchees pourtant legitime. Le 
principe de responsabilite n’est que rarement respecte, 
et dans la plupart des cas, il n’est pas du tout respecte. 

Le Pakistan condamne fermement toutes les 
attaques a l’encontre des civils dans les situations de 
conflit arme, en particulier le recours a la violence 
sexiste en tant que tactique de guerre. Les principes de 
distinction et de proportionnalite doivent etre respectes 
en toutes circonstances. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel ces principes s’appliquent egalement a 
l’utilisation des nouvelles technologies, notamment 
les drones de combat. Nous appuyons l’appel lance 
aujourd’hui par M me Pillay, Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, pour que des eclaircissements soient 
apportes en ce qui concerne les fondements juridiques 
du recours aux frappes a l’aide de drones de combat. A 
notre avis, ces frappes constituent une violation du droit 
international humanitaire et, par consequent, doivent 
cesser. II convient d’intensifier les negociations a cet 
egard. 

II faut prendre des mesures speciales pour 
proteger les groupes vulnerables, comme les femmes, 
les enfants, les refugies et les personnes deplacees. 
II faut egalement assurer la protection des acteurs 
humanitaires, ainsi que celle du personnel medical, des 
journalistes, des etudiants et des enseignants. 

Le Conseil de security doit continuer a accorder 
la plus hautes priority a la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme. II ne doit pas y avoir 
d’impunite ni d’exception dans ce domaine. 

Le Conseil de securite et les tribunaux 
internationaux ont repondu a ces preoccupations dans 
un certain nombre de cas et ont pris des mesures ciblees 
contre les auteurs de telles violations. Cette approche 
ayant fait ses preuves, le Conseil doit continuer de 
l’appliquer d’une maniere objective, impartiale et non 
politisee. 

La protection des civils, meme si elle fait partie 
integrante de nombreux mandats de maintien de la 
paix des Nations Unies, incombe au premier chef aux 
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Etats. C’est avec fierte que le Pakistan, en tant qu’un 
des principaux fournisseurs de contingents, protege 
les civils dans differentes parties du monde, y compris 
dans le cadre des missions en cours en Republique 
democratique du Congo, au Darfour, en Cote d’Ivoire 
et au Liberia. 

Forts de notre experience directe, nous voudrions 
reiterer notre appel pour que les missions de maintien 
de la paix soient dotees des ressources et des outils 
operationnels necessaires pour executer leur mandat, 
notamment pour ce qui est des capacites de collecter 
et de communiquer les informations et les capacites de 
protection des femmes et des enfants. 

Avant de terminer, je voudrais faire les 
observations suivantes. Toutes les parties au conflit 
doivent eliminer tous les obstacles afin d’assurer 
l’acheminement rapide d’une aide humanitaire legitime 
aux populations touchees. Les echanges entre les acteurs 
humanitaires et les parties a un conflit arme doivent 
etre conformes aux principes du droit international 
humanitaire dans le cadre des accords avec les pays 
hotes. II faut utiliser l’expression « protection des civils » 
de maniere tres precise pour eviter d’accorder toute 
reconnaissance ou legitimite a des groupes terroristes 
ou a des bandes criminelles. 

II faut continuer a faire clairement la distinction 
entre les normes etablies en matiere de protection des 
civils et la notion de responsabilite de proteger, qui 
continue d’evoluer. 

Pour mieux servir la cause de la protection des 
civils, il faut prevenir les conflits armes, s’attaquer a 
leurs causes profondes et donner la priorite au reglement 
pacifique des differends et des conflits. Une telle 
approche conduira a l’instauration d’une paix durable. 

Pour terminer, la ceremonie d’aujourd’hui en 
memoire de ceux qui ont fait le sacrifice ultime pour 
la cause de la paix nous rappelle qu’il faut prendre de 
nouvelles mesures plus efficaces pour assurer la securite 
du personnel des Nations Unies, des soldats de la paix et 
des acteurs humanitaires. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier l’Argentine d’avoir 
convoque ce debat public sur cette question importante 
qu’est la protection des civils en periode de conflit 
arme et d’avoir distribue un document de reflexion 
(S/2013/447, annexe) y relatif. 


A l’occasion de cette Journee mondiale de l’aide 
humanitaire et de la commemoration du dixieme 
anniversaire de l’attentat contre les locaux des Nations 
Unies en Iraq, nous rendons hommage a tous ceux 
qui ont perdu leur vie dans le contexte des operations 
humanitaires. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence et le representant 
du Comite international de la Croix-Rouge de leurs 
contributions a ce debat. 

Au fil des ans, un cadre juridique tres complet 
sur la protection des civils en periode de conflit arme a 
ete etabli. Les principals obligations dans ce domaine 
sont enoncees dans les instruments pertinents du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. 

Le developpement considerable des normes et 
regies internationales relatives a la protection des civils 
et l’engagement du Conseil ont accru l’attention portee 
a cette question. Toutefois, les efforts visant a instaurer 
un monde pacifique, juste et prospere n’ont pas toujours 
ete coherents et fructueux. Les civils demeurent les 
principales victimes des conflits armes et continuent 
de patir d’un manque de protection et d’un traitement 
discriminatoire dans de nombreuses parties du monde. 

Les defis sont redoutables en matiere de protection 
des civils. Toutefois, les principaux obstacles sont lies au 
fait que trop souvent, les parties ne respectent pas leurs 
obligations decoulant des normes juridiques existantes. 
II est essentiel que toutes les parties a un conflit arme 
respectent strictement leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Les problemes les plus graves sont l’inaction 
et la negligence face aux souffrances des civils, ainsi 
que le climat d’impunite et le non-respect du principe 
de responsabilite. A cet egard, il ne fait aucun doute 
que le meilleur outil de dissuasion consiste a mettre 
rapidement fin a l’impunite en veillant a ce que les 
auteurs de crimes de portee internationale repondent de 
leurs actes. 

Mettre fin a l’impunite est egalement 
indispensable pour garantir une paix durable, la verite, 
la justice, la reconciliation, les droits et interets des 
victimes et le bien-etre de la societe dans son ensemble. 
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Dans les cas ou les autorites nationales se 
revelent incapables de prendre les mesures necessaires 
pour faire respecter l’obligation de rendre des comptes, 
la communaute internationale doit jouer un role plus 
actif en prenant des mesures appropriees, notamment 
la creation de commissions internationales d’enquete ou 
de missions d’etablissement des faits. 

II est egalement capital de mettre l’accent sur le 
role des mandats humanitaires pertinents pour veiller 
a ce que toutes les situations de conflit arme regoivent 
toute l’attention voulue de la part de la communaute 
internationale. Les engagements pris a l’appui des 
efforts de protection ne doivent pas etre caracterises 
par la selectivity ou des strategies et des preferences 
guidees par des motivations politiques. 

Comme indique a la conference internationale 
sur le renforcement de la protection des civils en 
vertu du droit international humanitaire, qui s’est 
tenue recemment a Oslo, les Etats doivent user de 
leur influence individuelle ou collective pour attirer 
l’attention sur le non-respect du droit international 
humanitaire - par exemple, en exergant une pression 
diplomatique par la denonciation publique de cas de 
non-respect des obligations ou en montrant du doigt 
les parties qui ne s’acquittent pas de leurs obligations 
internationales. 

Cette approche pourrait egalement etre utilisee 
dans les situations ou les autorites nationales ne sont 
pas disposees a mener des enquetes et a engager 
des poursuites en cas de violations graves du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
rhomme. En outre, les initiatives envisagees par 
le Conseil de security pour regler un conflit et les 
arrangements regionaux doivent veiller a ce que paix et 
justice aillent efficacement de pair. 

II importe que le Conseil, les Etats Membres et les 
organisations regionales veillent a ce que les mediateurs 
et les envoyes, dans le cadre des processus de mediation, 
de paix et de diplomatic preventive, contribuent a 
assurer le respect de l’obligation de rendre des comptes, 
notamment en encourageant les parties concernees a 
inclure des clauses relatives a la justice transnationale 
et aux reparations dans les accords de paix. 

II importe au plus haut point que les initiatives 
de paix et les accords de paix n’encouragent pas, et 
ce, en aucun cas, l’acceptation de situations imposees 
par l’emploi illegal de la force et d’autres violations 
flagrantes du droit international, comme les crimes 


de guerre, les crimes contre l’humanite, le genocide 
et le nettoyage ethnique. II faut porter une attention 
particuliere aux implications qui en resultent pour la 
protection des civils dans les conflits armes aggraves 
par les deplacements de population et l’occupation 
militaire etrangere. 

II importe que la communaute internationale 
applique avec plus de regularity et de rigueur les 
principes le droit au retour, et qu’elle porte une 
attention accrue a leur mise en oeuvre pratique et aux 
mesures concretes visant a surmonter les obstacles qui 
empechent le retour. 

Les parties a un conflit arme doivent prendre 
toutes les mesures necessaires pour garantir l’acces 
rapide et sans entrave des acteurs humanitaires a tous 
ceux qui ont besoin de protection et d’aide. Toutes 
les actions qui s’inscrivent dans ce sens doivent en 
tout temps etre menees conformement a la Charte des 
Nations Unies, au droit international et aux principes 
humanitaires fondamentaux. 

II importe aussi que le Conseil de securite 
continue de se concentrer sur la protection des civils et 
FAzerba'idjan continuera d’appuyer systematiquement 
les discussions sur le sujet. 

En conclusion, je voudrais de nouveau saluer 
l’initiative de l’Argentine de convoquer le present debat 
public et de promouvoir cet important theme dans le 
cadre des travaux du Conseil de securite. 

M. M an z i (Rwanda) (parleen anglais) : Je voudrais 
vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que la 
delegation de l’Argentine d’avoir convoque cet important 
debat public. Je voudrais remercier le Secretaire general, 
Ban Ki-moon, de son expose instructif. Sa presence ici 
ce matin constitue une affirmation de l’importance du 
sujet dont nous debattons. Je voudrais aussi remercier 
le Directeur du droit international et de la cooperation 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Philip 
Spoerri; la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay, et la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordinatrice des 
secours d’urgence, M me Valerie Amos, de leurs exposes 
respectifs. 

Que nous tenions un debat sur le theme de la 
protection des civils en periode de conflit arme pour 
la troisieme fois cette annee suggere son importance 
dans l’esprit des membres du Conseil. Le Conseil de 
securite a fait part de son interet en montrant qu’il prend 
au serieux la violence contre les civils. II est en effet 


13-43093 


21 



S/PV.7019 


vrai que grace a un ordre du jour du Conseil du securite 
elargi, incluant la securite humaine, la legitimite et la 
credibility du Conseil reposent sur sa capacite d’agir en 
tant que garant de la protection des civils. Nous notons 
aussi que des progres considerables ont ete realises 
depuis la premiere resolution historique 1265 (1999) et 
la resolution 1296 (2000) et grace au nombre croissant 
de missions de maintien de la paix ayant expressement 
pour mandat de proteger les civils. En outre, au cours des 
10 dernieres annees, le Secretaire general a formule plus 
de 100 recommandations dans de successifs rapports au 
Conseil de securite sur la protection des civils. 

Bien qu’il puisse parfois sembler que nous nous 
repetons, l’effet cumulatif est dramatique. Nous estimons 
qu’a chaque repetition, le consensus sur la question 
de la protection des civils se consolide davantage, 
et nous declarons avec clarte et force que les auteurs 
de violations et d’abus contre les populations civiles 
devront rendre des comptes. Avec un tel optimisme, la 
disparity entre nos debats bien intentionnes au Conseil 
et les effets des conflits armes sur les populations 
civiles appellent a plus d’action de la part du Conseil de 
securite. II est clair qu’il faut traduire les engagements 
en ameliorations concretes en matiere de protection des 
civils sur le terrain. 

Dans la region des Grands Lacs, par exemple, 
nous avons encore, helas, des conflits armes et des 
predateurs itinerants qui s’attaquent a la population 
civile. Les forces negatives et autres groupes militaires, 
comme la Force de defense rwandaise, force genocidaire 
composee d’auteurs du genocide de 1994 contre les 
Tutsi au Rwanda, continuent de repandre leur poison 
ideologique genocidaire, non seulement dans notre 
voisinage mais aussi a travers un reseau mondial. 
D’autres groupes, comme l’Armee de resistance du 
Seigneur et les incontrolable elements de la coalition 
Seleka, continuent de traumatiser la population en 
Republique democratique du Congo et en Republique 
centrafricaine. 

Ces forces utilisent les civils comme boucliers 
humains, enlevent et amputent, recrutent des enfants de 
force et continuent de commettre des actes de violence 
sexuelle et sexiste contre les femmes et les filles. De 
telles ideologies genocidaires et de tels actes inhumains 
ne devraient etre toleres nulle part au monde. Les 
combats entre le Soudan et le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord continuent aussi de causer 
terreur et catastrophe dans les Etats soudanais du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu. Les conflits ont 


provoque le deplacement de personnes dont Faeces aux 
secours humanitaires est limite. 

La crise en Syrie est le nombre de morts montrent 
l’echec persistant de toutes les parties a proteger les 
civils et a preserver la vie humaine. Les violations du 
droit international humanitaire entrainent des morts, 
blessures et deplacements parmi la population civile. 

Ce qui ressort de ces quelques cas, c’est que le 
Conseil eprouve des difficultes a mettre en oeuvre son 
cadre normatif de protection des civils en periode de 
conflit arme. Comme le Rwanda l’a affirme, l’echec 
du Conseil de securite a exercer sa responsabilite de 
proteger les civils rappelle severement son echec a 
proteger les plus d’un million de Tutsis massacres au 
cours du genocide de 1994 au Rwanda. 

Le Rwanda est d’avis que la prevention des conflits 
armes est le moyen le plus sur d’empecher les violations 
et les abus contre les civils. Le Rwanda joue son role en 
s’engageant aux niveaux international, regional et sous- 
regional a trouver des solutions durables aux conflits 
et a leurs causes profondes. Nous sommes pleinement 
engages en vertu du Pacte sur la securite, la stability 
et le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Nous sommes aussi partie a d’importants instruments 
entres en vigueur en 2012, a savoir la Charte africaine 
de la democratic, des elections et de la gouvernance et 
la Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes deplacees en Afrique, qui 
visent a remedier aux causes profondes du conflit et a 
proteger et assister les personnes deplacees en Afrique. 

Nous pensons qu’il faut que le Conseil adopte 
une approche plus coherente et plus globale aux fins de 
remedier aux causes profondes des conflits, notamment 
en mettant en place et en operant un systeme d’alerte 
rapide global des conflits. Dans les situations de conflit 
arme, si la responsabilite premiere de proteger les 
civils incombe aux Etats, nous rappelons egalement 
aux acteurs non etatiques et a l’Organisation des 
Nations Unies, notamment aux Casques bleus et autres 
acteurs humanitaires, qu’il faut accorder la priority a la 
protection des civils. Voila pourquoi le Rwanda appelle 
les parties a respecter strictement le droit international, 
a eviter de prendre les civils pour cible, a cesser de 
militariser les camps et a autoriser Faeces de l’aide 
humanitaire. 

Comme je l’ai appris de mon experience 
du genocide de 1994, les Casques bleus rwandais 
contribuent, au sein des missions dans lesquelles ils 
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sont deployes, aux exigences de protection des civils 
et traduisent sur le terrain les cadres normatifs de 
protection des civils elabores par le Conseil de securite. 
La doctrine des Forces de defense rwandaises en matiere 
de maintien de la paix est guidee par la protection des 
civils et s’accompagne d’une determination a garantir 
la protection des civils meme dans les situations qui 
peuvent entrainer la mort de nos hommes et femmes. 
Dans l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, par exemple, il est arrive que les 
troupes rwandaises en patrouille dans les camps de 
personnes deplacees aient fait l’objet d’attaques, qui se 
sont parfois soldees par des morts et des blesses. Malgre 
les pertes infligees, les patrouilles ne se sont pas laissees 
decourager. Ces attaques ont au contraire renforce la 
determination et la volonte de nos Casques bleus de 
proteger les personnes deplacees, que les elements 
armes menacent toujours. Avec les autres Casques bleus, 
le Rwanda continue d’aider a renforcer la stabilite dans 
les zones d’operation en creant un environnement sur et 
securise pour la distribution de l’aide humanitaire aux 
personnes deplacees. Grace a l’activite des patrouilles et 
a la sensibilisation des communautes, ils ont instaure la 
confiance parmi la population et contribue au processus 
de paix. 

Dans le cadre de leurs efforts pour reduire le 
nombre d’attaques sur les civils, les soldats de la paix 
rwandais ont introduit de nouveaux moyens de proteger 
les civils, notamment en faisant en sorte que les civils, 
en particulier les femmes et les filles, aient moins 
besoin de quitter leurs communautes pour rechercher du 
bois de chauffage, ce qui aggravait le risque d’attaque 
au Darfour. Enfin, l’unite de police composee d’agents 
rwandais qui a ete deployee aupres de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti partage les 
initiatives developpees au Rwanda en matiere de police 
de proximite et de services communautaires. Tout cela 
contribue a la protection des civils. 

S’agissant du respect du principe de responsabilite 
pour les crimes et abus commis contre des civils en 
temps de conflit arme, je tiens a reaffirmer les quatre 
importantes propositions de paix sur lesquelles a 
insiste notre Ministre des affaires etrangeres dans 
sa declaration faite pendant le debat public sur la 
protection des civils en temps de conflit arme tenu en 
fevrier 2013 (voir S/PV.6917). Premierement, justice 
doit etre rendue en temps voulu. Deuxiemement, rendre 
justice aux victimes doit etre l’unique objectif des 
mecanismes de responsabilisation. Les considerations 
politiques doivent rester etrangeres au processus. 


Troisiemement, il faut accorder une attention plus 
approfondie au principe de subsidiarity au moment 
de choisir l’instance la mieux adaptee pour ouvrir les 
poursuites judiciaires. Quatriemement, la communaute 
internationale doit investir davantage dans le 
renforcement des capacites judiciaires nationales. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer qu’afin 
de surmonter les difficultes auxquelles le Conseil est 
confronts en matiere de protection des civils, il faut une 
cooperation renforcee et une meilleure coordination 
entre le Conseil de securite, les autres organes de 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
impliquees dans le maintien de la paix, la consolidation 
de la paix et les activites humanitaires. Nous exhortons 
les parties a un conflit arme a se retenir de conduire 
des attaques disproportionnees contre les zones 
civiles et a accorder un acces sans entrave a l’aide 
humanitaire, notamment celle destinee aux populations 
les plus vulnerables; et nous appelons toutes les parties 
prenantes, notamment les agences des Nations Unies, 
les soldats de la paix et les organisations humanitaires a 
donner la priorite a la protection des civils et a eviter de 
politiser l’aide humanitaire. 

Le Rwanda appuie la lutte contre l’impunite et 
il est pret a soutenir les actions gouvernementales qui 
aideraient a faire en sorte que les auteurs de violations 
et d’abus commis contre les populations civiles aient a 
rendre compte de leurs actes. 

M. Maes (Luxembourg) : Je voudrais remercier 
l’Argentine d’avoir organise le present debat public 
sur la protection des civils en temps de conflit arme. 
A trois mois de la presentation du prochain rapport du 
Secretaire general sur ce theme, et six mois apres la 
declaration presidentielle S/PRST/2013/2 adoptee dans 
le cadre du debat organise en fevrier (voir S/PV.6917), 
le debat d’aujourd’hui nous donne l’occasion de faire 
en quelque sorte un bilan d’etape a la lumiere des 
developpements recents. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Les interventions du Secretaire general, de 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, de la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordinatrice des secours d’urgence et du Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) - dont je voudrais 
les remercier - ont montre qu’il y a malheureusement 
toujours un ecart important entre les obligations et les 
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engagements des Etats d’une part, et la situation souvent 
dramatique sur le terrain de l’autre. 

Parmi les cinq defis que la communaute 
internationale doit relever pour ameliorer la protection 
des civils dans les conflits armes, lesquels ont ete 
mis en evidence par le Secretaire general dans son 
rapport de 2012 (S/2012/376), il en est un qui revet a 
nos yeux un caractere d’urgence particuliere au vu des 
developpements de ces derniers mois. Je veux parler 
de l’amelioration de faeces humanitaire, et ce, tout 
particulierement dans le contexte du conflit syrien. 

Les chiffres sont eloquents : depuis le debut des 
evenements, plus de 100 000 personnes, civiles pour la 
plupart - dont nombre d’enfants et de femmes -, ont 
trouve la mort. Plusieurs millions d’autres se trouvent 
dans une situation humanitaire desastreuse. Nous 
savons tous qu’une fin de crise ne pourra intervenir 
que lorsqu’une solution politique sera trouvee. Mais 
les millions de civils qui se trouvent pris au piege du 
conflit ne peuvent pas attendre qu’une solution politique 
soit trouvee. Ils ont besoin d’assistance, et ils en ont 
besoin maintenant. Ils n’en ont pas seulement besoin; 
ils y ont droit en vertu des criteres d’humanite les 
plus elementaires codifies dans le droit international 
humanitaire. 

L’acces immediat, libre et sans entrave est 
essentiel pour atteindre les populations dans le 
besoin - des populations qui, de jour en jour, dependent 
davantage de l’aide humanitaire qui vient de l’exterieur. 
La question de l'acces, aussi sensible soit-elle, ne peut 
souffrir aucun compromis. 

Or, les acteurs humanitaires, y compris les 
organismes de l’ONU, ont a faire face au quotidien a 
de nombreux obstacles bureaucratiques. Les conditions 
d’oetroi des visas humanitaires sont soumises a 
l’arbitraire. Les postes de controle se multiplient. Les 
convois sont sommes d’abandonner les biens medicaux. 
Les equipements destines a des fins humanitaires, les 
vehicules blindes, le materiel chirurgical, les outils de 
communication - pour n’en citer que certains -, restent 
systematiquement bloques en douane. 

Ce ne sont la que quelques elements inadmissibles 
tendant a limiter ou a refuser l’assistance humanitaire 
aux populations syriennes en detresse. II est urgent que 
la Syrie reponde aux demandes des acteurs humanitaires, 
qu’elle facilite l’acces immediat, libre et sans entrave 
aux populations affectees, a travers les voies les plus 


efficaces, y compris a travers les lignes de front et par 
l’acces transfrontalier. 

Lorsque l’on evoque la protection des civils, on 
est irremediablement amene a evoquer par la meme 
occasion la question de la responsabilite de respecter et 
de faire respecter le droit international. Car l’application 
du droit international humanitaire est la meilleure 
assurance pour la protection des civils. Un engagement 
fort des Etats est necessaire a cet egard. Celui-ci peut se 
traduire notamment par la ratification des instruments 
internationaux existants. J’encourage tous les Etats 
qui ne l’auraient pas encore fait a adherer aux deux 
principaux Protocoles additionnels aux Conventions de 
Geneve, mais aussi a d’autres instruments appropries, 
comme le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. Quant aux acteurs non etatiques 
qui ne sont pas parties aux instruments juridiques 
internationaux, il importe de les engager egalement 
et ce, de maniere renforcee. Je voudrais citer dans ce 
contexte l’exemple de deux groupes armes, au Nepal et a 
Sri Lanka respectivement, qui ont signe et mis en oeuvre 
des plans d’action concernant les enfants en temps de 
conflit arme. Grace a cet engagement, on a pu mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par ces 
groupes armes. 

Nous croyons aux vertus de la persuasion. 
Cependant, force est de constater que des violations du 
droit international humanitaire ont lieu en depit de tous 
les engagements pris. Tenir les auteurs de ces violations 
responsables de leurs actes est primordial a plus d’untitre. 
Premierement, un message fort est envoye a l’adresse 
de tous les violateurs pour leur signaler qu’aucun crime 
ne restera impuni. C’est l’aspect dissuasif et preventif 
de la justice. J’aimerais relever dans ce contexte le role 
important joue par la Cour penale internationale, role 
que le Conseil a reconnu encore recemment, ce dont 
je me felicite. C’est au vu de ce role de la Cour que le 
Luxembourg plaide, depuis le mois de janvier, pour 
que la situation en Syrie soit referee a la Cour penale 
internationale. 

Deuxiemement, a defaut de pouvoir annihiler 
les souffrances endurees par les victimes, l’exercice de 
la justice peut offrir une compensation morale pour le 
dommage subi. Je voudrais toutefois insister encore sur 
un troisieme element a prendre en compte : la question 
d’une reparation permettant a la personne lesee de 
commencer une nouvelle vie doit egalement etre posee. 
De nombreuses possibility existent aux niveaux 
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national et international, pour peu que les projets soient 
suffisamment finances. II importe de nous mobiliser 
davantage a cet egard. 

En ce jour du dixieme anniversaire de l’attentat 
contre le quartier general des Nations Unies a Bagdad, 
qui a coute la vie a 22 personnes et qui en a blesse tant 
d’autres, je tiens pour conclure a rendre hommage, 
comme mes homologues, aux hommes et aux femmes 
des Nations Unies, qui, jour apres jour, mettent la 
protection des civils au cceur de leur action, parfois au 
peril de leur vie. 

M. Lamek (France) : Nous commemorons 
aujourd’hui le dixieme anniversaire de l’attaque contre 
l’hotel Canal au cours de laquelle le Representant 
special du Secretaire general, Sergio Vieira de Mello, 
ainsi que 21 autres agents des Nations unies ont trouve 
la mort. Comme les orateurs precedents, je voudrais moi 
aussi rendre hommage a tous ceux qui sont tombes au 
service des Nations Unies et exprimer notre sympathie 
a l’egard de leurs families et de leurs proches. 

Je remercie le Secretaire general ainsi que 
les differents intervenants pour les exposes qu’ils 
ont presentes aujourd’hui. La France souscrit aux 
interventions qui seront prononcees par le representant 
de l’Union europeenne ainsi que par la Suisse au nom du 
Groupe des amis de la protection des civils. 

La protection des civils requiert une attention 
constante du Conseil de securite et elle doit etre au 
cceur de son action. Le Conseil a un role a jouer pour 
s’assurer du respect du droit international par les parties 
a un conflit. Si la responsabilite premiere en matiere de 
protection des civils incombe aux Etats, le Conseil et 
la communaute internationale ont un role fondamental 
pour veiller a ce que les Etats et les groupes armes non 
etatiques ne se derobent pas a leurs obligations. Les 
civils sont en effet les premieres victimes des violences 
armees, qui font pres d’un demi-million de morts tous 
les ans. 

Le Traite sur le commerce des armes, signe a ce 
jour par 82 Etats, constitue a cet egard un vrai progres. 
Une fois entre en vigueur, ce traite va permettre de 
responsabiliser les Etats afinqueles transferts d’armes ne 
contribuent plus a ce que soient commises des atrocites. 
C’est plus que jamais necessaire car, sur le terrain, 
nous constatons que les attaques indiscriminees contre 
les civils et les attaques deliberees contre les acteurs 
humanitaires sont devenues de plus en plus frequentes. 
Nous constatons que l’espace humanitaire n’est pas 


sanctuarise, que les entraves a Faeces humanitaire se 
multiplient. 

C’est le cas en particulier en Syrie ou le regime 
refuse systematiquement l’acces aux populations civiles 
dans les zones qu’il assiege tant que les combats ne 
sont pas termines, cela en violation flagrante du droit 
international humanitaire. Je pense en particulier aux 
populations prises au piege a Qousseir et dans la vieille 
ville de Homs. Dans l’ensemble du pays, alors que le 
nombre de personnes dans le besoin augmente de jour 
en jour, pour atteindre aujourd’hui plus de 6,8 millions, 
les autorites syriennes refusent toujours Faeces de l’aide 
a toutes les populations. 

LeGouvernementcontinued’opposerdesobstacles 
bureaucratiques a Faction des acteurs humanitaires. Les 
visas ne sont pas delivres, le nombre d’organisations non 
gouvernementales autorisees a operer est insuffisant, 
les exigences gouvernementales pour l’acheminement 
de l’aide sont de plus de plus nombreuses, les attaques 
contre les personnels humanitaires et medicaux sont 
une menace constante. Plusieurs personnels notamment 
du Croissant rouge arabe syrien ont perdu la vie. Les 
ambulances, les hopitaux et leurs personnels sont 
devenus des cibles. 

C’est le cas egalement au Soudan, ou Faeces 
aux populations civiles continue d’etre difficile voire 
impossible pour les acteurs humanitaires. La encore 
les obstacles se multiplient, malgre les appels lances 
par le Conseil depuis 10 ans, car le blocage de l’aide 
humanitaire est erige en strategic gouvernementale. 

Ces cas de refus arbitraire d’acces empechent de 
sauver des vies et s’ajoutent aux nombreuses violations 
du droit international humanitaire. Nous devons mettre 
fin a cet arbitraire revoltant. Le Conseil dispose 
d’instruments pour cela et ne doit pas hesiter a les 
utiliser. 

Le Conseil de securite doit etre capable de reagir 
rapidement pour mettre fin a des situations ou les civils 
sont menaces. C’est le cas en Republique democratique 
du Congo, ou le Conseil a su accorder a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
un mandat robuste pour soutenir les autorites nationales 
dans la lutte contre les nombreuses violations des 
droits de l’homme commises dans l’est, notamment les 
violences sexuelles. 

La protection des civils est un aspect fondamental 
du mandat de la MONUSCO. Dans le contexte de 
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l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, la resolution 2098 (2013) 
vise justement a fournir au Chef de la Mission tous 
les moyens necessaires pour assurer la protection des 
populations civiles menacees par les groupes armes 
non etatiques. Elle autorise notamment le deployment 
d’une brigade d’intervention a meme de conduire des 
actions offensives contre ces groupes. Par ailleurs, la 
MONUSCO est chargee d’appuyer et de coordonner les 
efforts en matiere de reforme du secteur de la securite 
afin de permettre a la Republique democratique du 
Congo d’assurer au plus vite la protection de ses 
populations avec ses propres forces de reaction rapide. 

Au Mali, l’intervention des forces frangaises 
a permis de mettre un coup d’arret a l’offensive des 
groupes terroristes qui menagaient Bamako. Le Conseil 
a ensuite su prendre ses responsabilites, en permettant 
le deploiement de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
avec un mandat robuste de protection des civils qui a 
permis la stabilisation du pays et la tenue de l’election 
presidentielle dans de bonnes conditions. Nous devons 
maintenant poursuivre notre effort pour soutenir la 
reconciliation nationale au Mali afin que ce pays 
retrouve definitivement la paix. 

Au Soudan du Sud egalement, le mandat de 
protection des civils de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud est plus important que jamais, alors que 
les violences intercommunautaires ont deja provoque le 
deplacement de plus de 70 000 personnes depuis janvier. 
C’est une preoccupation majeure, particulierement dans 
l’Etat du Jonglei ou ces violences ont cause la mort de 
centaines de personnes. 

Enfin, il nous faut egalement agir en Republique 
centrafricaine. Comme nous l’avons entendu dans 
cette enceinte il y a quelques jours (voir S/PV.7017), la 
situation humanitaire et securitaire y est dramatique et 
les violations des droits de Ehomme generalisees. Les 
civils en sont les premieres victimes. Nous ne pouvons 
pas laisser la crise s’aggraver plus longtemps, au risque 
de voir la Republique centrafricaine se transformer en 
foyer d’instabilite au cceur de EAfrique. Le Conseil 
doit soutenir les efforts de l’Union africaine qui s’est 
prononcee en juillet pour le deploiement d’une mission 
de stabilisation renforcee. Il doit egalement renforcer 
le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
pour lui donner les moyens de connaitre des violations 
des droits de l’homme commises dans tout le pays. 


Des observateurs des droits de l’homme doivent etre 
deployes. 

Je voudrais souligner, pour terminer, le fait que 
la reaction du Conseil passe aussi par la lutte contre 
Eimpunite pour les auteurs de violences contre les 
civils. Sans justice il ne peut y avoir de paix durable, de 
reconstitution du tissu social et de reconciliation entre 
les communautes. Au Darfour, en Libye, le Conseil 
a fait ce qu’il fallait, en saisissant la Cour penale 
internationale des exactions commises. Malgre les 
obstacles opposes a son action, la Cour reste la garantie 
d’une justice efficace et impartiale. Il doit en etre de 
meme aujourd’hui en Syrie. 

Depuis plus de deux ans, sourd aux appels 
repetes de la communaute internationale, Bachar 
Al-Assadassassine sonpeuple. Plus de 100 000 personnes 
ont deja trouve la mort, en majorite des civils. Face au 
sentiment d’impunite qui regne aujourd’hui dans tout 
le pays, le Conseil doit envoyer un message clair : les 
responsables des crimes de guerre et des crimes contre 
Ehumanite seront tenus comptables devant la justice. La 
Coalition nationale syrienne s’est prononcee en faveur 
d’une saisine de la Cour penale internationale. Il faut 
la prendre au mot et envisager serieusement une saisine 
de la justice qui mettrait enfin hors-jeu les criminels en 
Syrie. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la delegation argentine d’avoir 
organise le present debat public, en partie pour celebrer 
la Journee mondiale de Eaide humanitaire et en souvenir 
de l’attentat perpetre il y a 10 ans jour pour jour a 
Bagdad, dans lequel 22 fonctionnaires du Secretariat 
ont perdu la vie alors qu’ils ceuvraient a la noble mission 
humanitaire de EOrganisation des Nations Unies. 

Nous remercions egalement la delegation 
argentine du document de reflexion (S/2013/447) qu’elle 
a distribue aux membres et qui contient des orientations 
utiles pour guider notre debat. Nos remerciements vont 
en outre au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Pillay, a la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des 
secours d’urgence, M me Amos, et au Directeur du 
droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Spoerri, pour leurs 
exposes. 

C’est la troisieme fois cette annee que nous 
examinons la question de la protection des civils 
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en periode de conflit arme. Nous avons deja fait 
part de nos points de vue a l’occasion des debats 
organises le 12 fevrier et le 17 juillet derniers 
(voir S/PV.6917 et S/PV.7003). Nous n’allons pas repeter 
les idees que nous avions formulees alors dans nos 
interventions, d’autant qu’aucun changement majeur 
n’est intervenu depuis ces dates, hormis la signature du 
Traite sur le commerce des armes. C’est pourquoi, nous 
nous contenterons aujourd’hui de reagir a quelques-unes 
des questions soulevees par les observations figurant 
dans le document de reflexion prepare pour la seance 
d’aujourd’hui. 

Le document de reflexion part du constat que la 
protection des civils est demeuree insuffisante depuis 
l’adoption par le Conseil de sa premiere resolution sur la 
question, la resolution 1265 (1999), comme en attestent 
les propos du Secretaire general dans son dernier rapport 
sur le sujet (S/2012/376), repris dans le document de 
reflexion, qui avait qualifie l’etat de la protection des 
civils « d’alarmant ». Nous ferions bien par consequent 
de nous demander tous ensemble pourquoi il en est ainsi. 

Une premiere reponse evidente reside dans un 
certain nombre de defaillances graves au niveau des Etats 
en conflit, qui, souvent, n’ont pas la volonte politique 
ni la capacite institutionnelle ou organisationnelle de 
s’acquitter de leur responsabilite premiere : assurer 
la securite et le droit a la vie de leur population civile 
respective. II est clair que les contingents des Nations 
Unies ne peuvent se substituer a l’Etat dans le respect 
de cet engagement si elementaire, meme s’ils peuvent 
contribuer a ameliorer la situation. 

Mais nous avons en outre des exemples concrets 
de situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil dans 
lesquelles les Etats, loin d’aider au bon acheminement 
de l’aide humanitaire, l’entravent. Dans le meme 
ordre d’idees, ces memes Etats, au lieu de respecter 
le droit international humanitaire et des droits de 
rhomme, s’appliquent a le violer. C’est la raison pour 
laquelle, tout autant que de l’ceuvre palliative des 
forces de maintien de la paix, nous avons besoin d’un 
effort complementaire plus important au niveau du 
developpement des capacites de l’Etat, y compris des 
institutions non etatiques. II y a la pour le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, et peut- 
etre pour les institutions financieres multilaterales, 
un role extremement important a jouer. De meme, 
nous considerons que les normes du droit international 
humanitaire doivent etre analysees constamment a 


la lumiere des nouvelles circonstances ou difficultes 
pouvant surgir sur le terrain. 

Une deuxieme faille grave reside au niveau 
des milices ou des groupes rebelles dans leur rapport 
aux gouvernements nationaux, une question d’une 
extraordinaire complexite. Nous en savons relativement 
peu sur la fafon d’encourager cet eventail de 
groupuscules - dont la majorite est caracterisee par des 
tendances anarchiques - a respecter les normes du droit 
international s’agissant du traitement des populations 
civiles et surtout des plus vulnerables d’entre elles. 
Nous avons a notre ordre du jour des cas dans lesquels 
non seulement les Etats cessent de s’acquitter de leurs 
responsabilites les plus elementaires, mais de surcroit 
les groupes en armes commettent egalement des 
atrocites de masse contre cette population. 

Si nous avons coutume d’incorporer a nos 
declarations et a nos resolutions des formules exigeant 
que les auteurs de ces actes enrepondent devant lajustice, 
c’est rarement que se produit pareille circonstance. Pour 
notre part, nous avons non seulement appuye fermement 
le respect rigoureux des normes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, mais egalement 
insiste sur l’utilite particuliere que revet le Statut 
de Rome de la Cour penale internationale lorsqu’il 
s’agit d’invoquer des responsabilites individuelles ou 
collectives dans certains cas. De meme, nous apprecions 
a sa juste valeur le role des commissions internationales 
d’enquete independantes du Conseil des droits de 
l’homme. 

Une troisieme defaillance constituant une entrave 
a l’amelioration de la protection des civils en periode de 
conflit reside au niveau du Conseil. Une enquete conjointe 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et du Departement des operations de maintien de la 
paix montre du doigt le Conseil de securite, qui n’a pas 
donne d’orientations suffisamment claires et detaillees 
pour ameliorer la capacite des Nations Unies d’offrir 
une protection efficace a la population civile tout en 
developpant les capacites locales afin que ce travail ne 
soit que transitoire. D’autre part, quand nous ne sommes 
pas parvenus au consensus sur une voie claire a suivre, 
comme c’est le cas dans la situation en Republique arabe 
syrienne, les consequences humanitaires se sont averees 
catastrophiques. Nous pensons que nous sommes nous- 
memes en partie responsables de cette defaillance 
flagrante en matiere de protection de civils innocents, y 
compris des enfants et des femmes. 
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Enfin, je dirais que le recours aux technologies 
modernes, comme les systemes aeriens teleguides ou 
les armes telecommandees, complique l’application des 
normes fondamentales du droit international humanitaire 
relatives a la distinction entre combattants et non- 
combattants ou civils; au principe de proportionnalite, 
comme dans les conflits asymetriques, dans lesquels 
interviennent des parties tres inegales en termes de 
forces militaires ou de capacites technologiques; ou 
aux precautions qui commandent de prendre toutes les 
mesures possibles, dans le choix des voies et moyens 
d’attaque, afin d’eviter, ou a tout le moins de reduire, les 
morts et les blesses dans la population civile. 

Pour terminer, pres de 15 annees se sont 
ecoulees depuis que nos operations de maintien de 
la paix ont fait la premiere incursion, sans cesse 
plus profonde, dans la protection des civils dans des 
conflits armes ou s’affrontent, la plupart du temps, des 
gouvernements et des groupes armes issus de leur propre 
population, ou encore, des conflits interethniques ou 
intercommunautaires. II semble que le riche ensemble 
d’enseignements tires de cette diversity d’experiences 
ne se soit pas traduit en progres correspondants dans 
notre role sur le terrain. En outre, nous avons quelques 
doutes quant a savoir si les dernieres innovations qui 
consistent a octroyer a ces operations certains aspects 
d’imposition de la paix tendront a ameliorer ou a 
aggraver la situation. En tout etat de cause, nous avons 
un solide arsenal d’instruments et de politiques a notre 
disposition dont le potentiel nous permet a tout le moins, 
dans le domaine de la protection des civils, d’ameliorer 
toujours plus notre action. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Merci, Madame la Presidente, de votre 
presence ici aujourd’hui et de la convocation du present 
debat sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, une question qui est au cceur de la responsabilite 
du Conseil de securite en matiere de maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Je voudraispremierementmejoindreau Secretaire 
general, aux autres intervenants et a mes collegues 
du Conseil pour rendre hommage, a l’occasion de la 
Journee mondiale de l’aide humanitaire et du dixieme 
anniversaire de l’attentat contre l’hotel Canal a Bagdad, 
au personnel des Nations Unies et aux travailleurs 
humanitaires tombes dans l’exercice de leur tache. Nous 
devons toute notre reconnaissance aux travailleurs 
humanitaires pour le travail qu’ils accomplissent et les 
risques qu’ils prennent. 


Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Pillay, la Secretaire generale 
adjointe M me Amos et le Directeur du droit international 
et de la cooperation au Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Spoerri, d’avoir attire notre attention 
aujourd’hui sur les nombreux problemes auxquels 
doivent faire face les civils pris ou cibles dans un conflit. 

Nous voyons les terribles consequences 
qui decoulent des situations ou Eon bloque l’acces 
humanitaire aux populations dans le besoin, comme c’est 
le cas en Syrie, ou les forces armees du Gouvernement et 
les groupes armes rebelles traumatisent les populations 
civiles, ou encore en Republique democratique du 
Congo, et quand l’impunite l’emporte et les responsables 
d’atrocites ne sont pas tenus d’en repondre, comme en 
Republique centrafricaine. Ces situations devastatrices 
prennent un tour particulierement grave lorsque 
les responsables communautaires, les journalistes, 
les activistes, les personnalites religieuses et les 
intellectuels sont cibles en raison du travail capital qu’ils 
accomplissent comme donneurs d’alerte, protecteurs 
des plus vulnerables et artisans de la paix et de la 
reconciliation. 

Le debat d’aujourd’hui est d’une grande 
importance pour les Etats-Unis. Nous avons fait 
de la protection des civils une priorite, et de fait, 
le President Obama a fait clairement savoir que, pour 
les Etats-Unis, empecher les genocides et les atrocites 
relevait des interets centraux de la securite du pays 
en meme temps que d’une responsabilite morale 
elementaire. Trop souvent, les parties belligerantes 
negligent ou bafouent purement et simplement leurs 
obligations. Dans les situations les plus abominables, y 
compris les tragedies actuelles en Syrie et au Soudan, 
les parties en conflit ciblent deliberement les civils. II 
est evident que nous devons renforcer notre engagement 
dans les trois domaines clefs que l’Argentine a mis 
en avant a juste titre pour ce debat, a savoir renforcer 
l’application du droit international humanitaire, 
ameliorer l’acces humanitaire dans les zones de conflit 
et garantir des mecanismes de responsabilisation 
efficaces pour les crimes de guerre presumes. 

Malgre un important corpus de droit international 
humanitaire consacre a la protection des populations 
civiles en periode de conflit arme, le Secretaire general 
note que la plupart des victimes des recents conflits armes 
sont des civils. En Syrie, plus de 100 000 personnes ont 
perdu la vie de fagon tragique. Parmi eux se trouvent 
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des civils innocents, dont des femmes et des enfants, qui 
auraient du etre a l’abri des violences. Nous devons utiliser 
les instruments disponibles pour ameliorer le respect 
du droit international humanitaire afin d’empecher 
la perte de vies innocentes. S’agissant des travaux du 
Conseil, cela signifie promouvoir et renforcer les outils 
dont nous disposons, a savoir les plans d’action destines 
aux enfants dans les conflits armes et la denonciation 
publique des auteurs de violences sexuelles. Cela signifie 
egalement soutenir le travail d’organisations comme le 
Comite international de la Croix-Rouge, qui contribue a 
promouvoir le respect du droit international humanitaire 
et le respect des normes juridiques et morales. Et pour 
chacun de nos gouvernements, cela signifie accroitre la 
sensibilisation, notamment en assurant une formation 
des forces militaires au droit international humanitaire 
et en promouvant le travail des mecanismes internes de 
responsabilisation au sein de nos propres gouvernements 
et de ceux des autres pays auxquels nous offrons de 
l’aide. C’est pourquoi la formation militaire dispensee 
par la communaute internationale, y compris dans des 
pays comme l’Afghanistan, est un element essentiel 
pour promouvoir la paix et la securite internationales 
tout en garantissant la protection des civils. 

L’acces humanitaire est vital pour proteger 
les civils. Un acces humanitaire rapide, total et sans 
entrave aux populations qui ont besoin d’aide doit etre 
une priorite pour tous. Cela est aussi vrai en Syrie qu’au 
Soudan, ou des millions de civils vulnerables sont 
prives d’acces a la nourriture, a l’eau, a un abri et aux 
medicaments. Outre cet acces, le personnel s’acquittant 
des taches humanitaires ne doit pas etre pris pour cible 
ou faire l’objet d’attaques. Comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, les attaques commises contre le personnel 
humanitaire se poursuivent sans relache a travers le 
monde. Des attaques comme celle commise contre le 
complexe des Nations Unies a Mogadiscio au mois de 
juin empechent les agences humanitaires d’entreprendre 
leur travail de sauvetage et doivent etre condamnees, 
quels que soient l’endroit et le moment ou elles ont lieu. 

Enfin, sans responsabilisation, les cycles de 
violence se poursuivent. Les Etats-Unis sont fermement 
opposes a l’impunite, et appuient les efforts que deploie 
la communaute internationale pour promouvoir la 
stabilite et la paix durable par l’application de la justice. 
A cet egard, nous ceuvrons avec les autorites nationales 
pour renforcer les systemes judiciaires nationaux dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit, notamment 
en finangant les activites de la justice militaire dans 
la partie orientale de la Republique democratique du 


Congo, ou des groupes rebelles et des militaires utilisent 
le viol comme arme de guerre, entre autres atrocites. 
Nous appuyons en outre fortement les mecanismes de 
justice internationale et approuvons les efforts destines 
a denoncer et documenter les violations des droits 
de l’homme, notamment par le biais de tribunaux et 
commissions internationaux. En Syrie, les Etats-Unis 
aident les Syriens a preparer la reddition de comptes en 
encourageant la collecte d’informations sur les violations 
commises partoutes les parties au conflit et en renforgant 
les capacites des organisations de la societe civile de 
poser les fondements d’une paix durable. En outre, nous 
cooperons avec la Cour penale internationale (CPI) sur 
les affaires en cours, conformement a la legislation et a 
la politique des Etats-Unis, notamment avec l’extension 
recente de notre programme « Rewards for Justice » 
aux ressortissants etrangers inculpes par les tribunaux 
penaux internationaux, notamment la CPI. 

Comme nous avons pu le constater de la Syrie 
aux Grands Lacs, en passant par le Soudan et le Sahel, 
le fait de ne pas proteger les civils menace la stabilite 
regionale, car les conflits s’elargissent et poussent les 
populations a traverser les frontieres. La protection des 
civils est la responsabilite premiere des Etats, mais il est 
clair que la communaute internationale doit se concentrer 
serieusement sur les mesures concretes a prendre pour 
ameliorer la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous devons redoubler d’efforts pour veiller 
a ce que le Conseil ne reste pas en retrait lorsque les 
populations civiles sont en serieux danger. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine apprecie l’initiative qu’a prise l’Argentine 
d’organiser ce debat public sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Nous souhaitons la 
bienvenue a lAmbassadrice Ruiz Cerutti, qui preside 
la presente seance, et tenons a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Haut-Commissire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M me Pillay, et la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Amos, de leurs exposes. Nous avons egalement 
ecoute attentivement la declaration de M. Spoerri, 
Directeur du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Les civils sont les principales victimes 
des guerres et des conflits armes. Recemment, la 
communaute internationale a fait d’enormes efforts 
pour proteger les civils contre le fleau de ces guerres 
et conflits, et le Conseil a adopte maintes resolutions et 
publie de nombreuses declarations presidentielles pour 
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mettre en place des mecanismes et des cadres visant 
a proteger efficacement les civils dans les conflits, en 
particulier les femmes et les enfants. La Chine appuie 
les efforts deployes par le Conseil pour mener des 
debats approfondis sur le theme de la protection des 
civils en periode de conflit arme afin de repondre de 
maniere glohale aux problemes majeurs qui entravent 
cette protection. Nous tenons a souligner les quatre 
points suivants. 

Premierement, les gouvernements nationaux 
doivent assumer la responsabilite premiere de proteger 
leurs propres civils. Toutes les parties a un conflit arme 
doivent respecter le droit international humanitaire et 
les autres lois internationales pertinentes, ainsi que 
les resolutions du Conseil de securite, et s’acquitter 
de leurs obligations de proteger les civils. Meme si la 
communaute internationale peut apporter une aide 
efficace, elle ne saurait remplacer la responsabilite des 
gouvernements nationaux et des parties aux conflits. 
Lorsqu’il s’agit de poursuivre et punir les auteurs des 
actes qui violent les droits de l’homme et sont contraires 
au droit international humanitaire, et de faire respecter 
la justice, il est essentiel que l’objectif principal 
soit d’utiliser au maximum les systemes judiciaires 
nationaux comme principal canal de ces efforts. 

Deuxiemement, pour s’acquitter de la 
responsabilite de proteger les civils, il est essentiel 
que les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies soient strictement respectes, notamment 
ceux concernant le respect de la souverainete nationale, 
de l’unite et de l’integrite territoriale. Les operations 
relatives a la protection des civils doivent etre decidees 
par le Conseil et s’attacher a instaurer rapidement un 
cessez-le-feu et a resoudre les differends par des moyens 
pacifiques, comme le dialogue et les negociations; elles 
ne doivent pas etre menees pour des motifs ou a des 
fins politiques. S’agissant de la protection des civils, 
le Conseil doit preter la meme attention a toutes les 
situations inscrites a son ordre du jour et adopter une 
position equitable, juste et coherente. 

Troisiemement, pour pouvoir mener des operations 
de secours humanitaire destinees a proteger les civils, 
il est essentiel que les principes de neutrality, d’equite 
et d’independance dans les interventions humanitaires 
soient observes, tout en respectant la souverainete 
des pays d’accueil. Ce n’est qu’en gagnant l’appui des 
parties au conflit et en apaisant leur resistance que 
les operations de secours pourront etre mises en place 
efficacement. Dans le meme temps, les parties au conflit 


doivent faire tout leur possible pour veiller a ce que les 
civils aient acces rapidement et efficacement a l’aide 
humanitaire en ameliorant la situation humanitaire dans 
les zones touchees par un conflit. 

Quatriemement, la clef du renforcement de la 
protection des civils en periode de conflit arme est 
de prevenir et de regler ces memes conflits armes. Le 
Conseil doit activement mettre en oeuvre une diplomatic 
preventive exhortant les parties aux conflits a regler 
leurs differends par le dialogue, les negociations et 
d’autres moyens pacifiques afin de parvenir a une 
solution politique et de limiter au minimum les pertes 
en vies humaines. Le deployment d’operations de 
maintien de la paix ne saurait constituer une solution 
fondamentale au probleme de la protection des civils. Le 
Conseil doit concentrer son attention sur l’aide aux pays 
d’accueil afin de renforcer leurs secteurs de securite 
et de justice et d’ameliorer leur capacite a proteger les 
civils. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Tout d’abord, je voudrais signaler, comme d’autres 
l’ont fait avant moi, qu’aujourd’hui nous commemorons 
la Journee mondiale de l’aide humanitaire, et l’Argentine 
tient a rendre hommage a ceux qui ont donne leur 
vie au cours d’operations humanitaires. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general; la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay; la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, M me Valerie Amos; ainsi que le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri, de 
leur participation a la presente seance. 

L’Argentine estime que le Conseil de securite 
doit rester engage en faveur de la protection des civils 
en periode de conflit arme, dans le plein respect du 
droit international, et plus particulierement du droit 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit 
des refugies, ainsi que de la lutte contre l’impunite. 

Dans son dernier rapport (S/2012/376), le 
Secretaire general a indique que « l’etat alarmant de 
la protection des civils a a peine change ». Bien que 
nous continuions d’esperer que le prochain rapport fera 
part d’une evolution favorable, le Conseil de securite 
continue neanmoins de recevoir des informations faisant 
etat de situations ou l’absence de distinction entre 
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combattants et populations civiles a pour consequence 
de faire parmi ces dernieres nombre de morts, de blesses 
et de deplaces, et de situations ou existent divers types 
d’obstacles graves et ou se produisent meme des attaques 
qui empechent Faeces de l’assistance humanitaire. 

Face a cette situation, il est imperatif de rappeler 
les obligations qui decoulent des quatre Conventions 
de Geneve de 1949, de leurs Protocoles additionnels de 
1977, des Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, du 
droit des droits de l’homme et du droit des refugies, ainsi 
que du droit international coutumier. Mais il convient 
egalement de traduire ces obligations en ameliorations 
concretes sur le terrain. C’est a la lumiere de ce besoin 
que je voudrais souligner plusieurs points. 

Le premier defi fondamental est la promotion 
du respect des normes. En mai 2013, la Norvege, en 
cooperation avec l’Argentine et d’autres pays, a organise 
une conference mondiale sur la protection des civils 
dans le cadre du droit international humanitaire, la 
Conference d’Oslo, qui a reuni pres de 300 participants, 
dont 94 Etats. Les conclusions de la Conference 
rejoignent celles du Secretaire general dans son dernier 
rapport pour ce qui est de la necessite de promouvoir le 
respect du droit international humanitaire par les Etats 
et autres parties a un conflit arme. 

A cet egard, il importe que les Etats Membres 
s’engagent a mieux faire connaitre le droit international 
humanitaire. En Argentine, nous avons integre cette 
question dans les programmes de plusieurs facultes de 
droit, ainsi que dans les programmes de formation des 
forces armees. Ainsi, l’un des ateliers organises dans 
le cadre de la Conference d’Oslo a eu lieu a Buenos 
Aires en 2011. Un des objectifs de ces ateliers etait de 
promouvoir, au travers de recommandations pratiques, 
le respect du droit international humanitaire. 

Il faut egalement garantir le respect du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
des refugies etant donne que, independamment de 
l’existence d’un conflit arme, les Etats doivent respecter 
toutes les normes juridiques visant a proteger les civils. 

En ce qui concerne les actions du Conseil 
de securite, l’Argentine souhaite souligner que les 
operations de maintien de la paix doivent respecter le 
droit international humanitaire, et rappeler a cet egard 
la circulaire du Secretaire general sur le respect du droit 
international humanitaire par les forces des Nations 
Unies (ST/SGB/1999/13). Il faut egalement continuer 
a inclure les activites de protection dans les mandats 


des missions des Nations Unies sur le terrain; il faut 
que ces mandats soient clairement definis et que ces 
operations disposent effectivement et en temps voulu 
des ressources necessaires. 

En collaboration avec le Comite international de 
la Croix-Rouge, l’Argentine organise des cours de droit 
humanitaire a l’intention des forces armees en mettant 
un accent particulier sur les forces qui font partie des 
contingents argentins des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. De plus, la Commission chargee 
de l’application du droit international humanitaire 
a elabore un manuel sur le droit international dans 
les conflits armes pour indiquer aux forces armees 
le comportement a avoir lors de leurs operations. Ce 
manuel compile toutes les normes du droit international 
humanitaire. 

S’agissant de l’assistance humanitaire, les parties 
a un conflit doivent redouhler d’efforts pour garantir 
l’acces opportun et effectif de l’aide humanitaire, y 
compris les livraisons et les equipements. Ce type 
d’assistance beneficie d’une protection internationale 
conferee par le droit international humanitaire; c’est 
pourquoi il est preoccupant que dans de nombreuses 
situations, il y ait des obstacles bureaucratiques a 
l’acces de l’assistance humanitaire, voire des refus purs 
et simples. 

L’etablissement des faits est egalement un 
autre aspect fondamental. Il importe de disposer de 
mecanismes impartiaux pour enqueter sur les violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. Outre les commissions d’enquetes speciales 
qui peuvent etre creees, dont les commissions mises 
en place par le Conseil des droits de l’homme, il y a la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits creee en vertu du Protocole I aux Conventions 
de Geneve de 1949. Je voudrais rappeler que, dans 
sa resolution 1894 (2009) et dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/2, le Conseil de securite a 
accepte la possibility de recourir a cette Commission. 

Par ailleurs, l’Argentine estime essentiel de 
renforcer les processus tendant a ce que les responsables 
de crimes atroces rendent des comptes. Dans monpays, a 
la suite de l’experience tragique qu’a ete la decennie des 
annees 70, les gouvernements successifs formes apres 
le retour de la democratic en 1983, ont pris des mesures 
importantes pour garantir l’application du principe de 
responsabilite pour les violations des droits de l’homme 
commises sous la dictature. Au cours de la derniere 
decennie, de nombreuses affaires judiciaires ont ete 
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rouvertes dans tout le pays. A ce jour, 1 053 personnes 
ont ete poursuivies, et 475 d’entre elles ont ete jugees 
conformement a la procedure reguliere etablie par la 
Constitution nationale, parmi lesquelles 430 ont ete 
condamnees et 45 ont ete acquittees. 

Quant a la communaute internationale, le 
Conseil a mis en place deux tribunaux internationaux 
speciaux, et aujourd’hui, nous avons un systeme de 
justice internationale pour les crimes les plus graves 
sous la forme d’un tribunal permanent : la Cour penale 
internationale, creee par le Statut de Rome de 1998. 
L’Argentine a fermement appuye sa creation et en est un 
Etat partie depuis 2001. 

Etant donne que c’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite premiere de juger les responsables, il 
importe que les Etats parties au Statut de Rome adoptent 
les normes necessaires a cette fin. En 2006, l’Argentine 
a adopte une loi portant application du Statut de Rome, 
qui definit les comportements incrimines dans ledit 
instrument et etablit le regime de cooperation judiciaire 
avec la Cour, y compris le transferement, l’assistance 
judiciaire et l’application des peines. 

La cooperation de tous les Etats avec la Cour est 
d’une importance capitale, notamment pour ce qui est 
des mandats d’arret. Le Conseil de securite, qui s’est 
engage a assurer un suivi rigoureux des renvois a la Cour 
penale internationale dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/2, devrait creer un mecanisme a cette fin 
des que possible. 

Je voudrais terminer en rappelant qu’en vertu 
du droit international humanitaire et des resolutions 
du Conseil, les attaques, quelles qu’elles soient, visant 
les civils ou d’autres personnes protegees, de meme 
que le recrutement d’enfants et les entraves a l’acces a 
l’assistance humanitaire, constituent une violation du 
droit international. 

En dernier lieu, je voudrais, une fois de plus, 
exhorter au plein respect des obligations decoulant des 
Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, des quatre 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles 
de 1977, du droit international des droits de l’homme, 
du droit des refugies et des decisions du Conseil de 
securite. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Compte tenu du grand nombre d’orateurs, 
j’informe les participants que nous ne suspendrons 


pas ce debat public pendant l’heure du dejeuner. Pour 
la meme raison, je rappelle a tous les orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leurs declarations a un 
maximum de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations ayant 
de longues declarations sont invitees a distribuer une 
copie du texte et a en prononcer une version abregee. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en espagnol ) : 
Je felicite l’Argentine d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

( I’oratrice poursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
edifiant, ainsi que la Haut-Commissaire aux droits 
de Ehomme, M me Navi Pillay, la Secretaire generate 
adjointe, M me Valerie Amos, et M. Philip Spoerri de 
leurs observations. 

Le Bresil s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe des 
amis de la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Aujourd’hui, nous commemorons le dixieme 
anniversaire de l’attentat de Bagdad et la disparition 
tragique de Sergio Vieira de Mello et d’autres 
fonctionnaires de l’ONU. II s’agit d’une occasion propice 
pour le Conseil d’examiner les defis qui l’attendent dans 
le cadre de ses efforts visant a proteger les civils face 
a la menace de la violence. Aujourd’hui, par ailleurs, 
le Gouvernement bresilien organise a Rio de Janeiro 
un seminaire sur le theme « Dix ans sans Sergio Vieira 
de Mello ». Ce seminaire a ete organise pour rendre 
hommage a Sergio et a son travail et porte sur des 
aspects fondamentaux de faction humanitaire au niveau 
international. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui dans 
plusieurs declarations, il reste difficile d’assurer une 
protection efficace et en temps opportun des civils 
en periode de conflit arme. Une ONU determinee 
et manifestement efficace en matiere de protection 
des civils dans les situations de conflit est desormais 
une exigence mondiale indeniable. Il est de notre 
responsabilite collective de repondre de maniere 
satisfaisante a cette demande. Il est egalement de 
notre responsabilite collective de le faire d’une fagon 
qui renforce l’autorite morale et la legitimite politique 
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de l’Organisation, et pour cela, nous devons veiller 
a ce que nos politiques, strategies et decisions en 
matiere de protection soient fermement ancrees dans 
le droit international, a ce qu’elles soient veritablement 
universelles et non selectives quant a leur portee et ne 
soient pas politisees outre mesure. Sinon, notre action 
serait prejudiciable a ces civils que nous voulons tous 
proteger. Le Conseil de securite a un role central a jouer 
pour que nous puissions nous acquitter de ces deux 
responsabilites essentielles. 

Le Conseil a en outre la responsabilite de 
continuer a promouvoir la prevention des conflits. 
Comme les tragedies humanitaires et humaines de ces 
20 dernieres annees Font clairement demontre, il est tres 
difficile de mettre un terme a la violence a l’encontre 
des civils lorsqu’un conflit a deja eclate. Remettre le 
genie malefique du carnage dans sa bouteille est souvent 
une tache tres difficile, et meme quand on y parvient, 
le bilan en termes de morts est souvent terrifiant. Par 
consequent, nous nous devons de reaffirmer que la 
prevention est la strategic la plus efficace pour assurer 
la protection des civils. 

La protection des civils passe par la promotion 
du developpement durable, l’inclusion sociale et 
la securite alimentaire et nutritionnelle, car ces 
elements contribuent a la prevention des conflits dans 
de nombreuses regions du monde. II faut que notre 
consensus politique sur les liens interdependants qui 
existent entre la securite et le developpement se reflete 
dans des strategies globales de prevention, dans le plein 
respect des competences respectives des divers organes 
et organismes des Nations Unies. 

Tout cela n’a rien de nouveau, mais il convient 
de le repeter, car certains persistent a etablir un lien 
presque automatique entre la protection des civils et le 
recours a la force. Le Conseil se souviendra que la notion 
de « protection responsable » souligne que le recours a 
la force, meme si son objectif declare est de proteger 
les civils, entraine souvent de lourdes pertes materielles 
et humaines, contribuant ainsi a une deterioration de la 
situation de ceux que l’on voulait proteger. Le recours a 
la force doit imperativement etre une mesure de dernier 
recours. 

Cela est clair dans le cas de la Syrie, par 
exemple. L’approvisionnement en armes par des acteurs 
exterieurs ne conduira qu’a plus de carnage et non 
a la paix - contrairement a ce que certains veulent 
nous le faire croire sur la base d’arguments totalement 
fallacieux. L’approvisionnement en armes ne fait que 


renforcer la conviction erronee selon laquelle il existe 
une solution militaire a ce conflit. Nous appuyons 
toujours pleinement la tenue d’une deuxieme conference 
de Geneve afin d’avancer sur la voie de la paix et de 
mettre un terme a la violence a l’encontre les civils. 

Le meme raisonnement s’applique a la situation 
en Republique democratique du Congo. Comme 
M. Patriota, le Ministre bresilien affaires etrangeres, 
1’a declare recemment devant le Conseil, la composante 
militaire de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo doit s’inscrire dans le cadre d’une strategic 
politique. Seuls le dialogue et la paix permettront 
d’assurer une protection veritable aux Congolais. 

Cela est egalement vrai dans les territoires 
palestiniens occupes, ou depuis trop longtemps, les 
civils sont victimes de la violence, notamment des actes 
de violence commis par les colons. Seules la paix et la 
fin de l’occupation permettront d’assurer leur protection. 
Nous esperons fermement que la recente reprise des 
negociations directes sur les questions relevant du statut 
definitif permettra aux parties de progresser en vue de 
la realisation de cet objectif dans l’interet des civils. 

L’escalade de la violence a l’encontre des 
civils qui manifestent en Egypte est un sujet de vive 
preoccupation. Le Bresil a condamne cette repression 
brutale et s’associe aux declarations faites par le 
Secretaire general et les representants de l’Union 
africaine. Nous appelons au dialogue et a un esprit de 
conciliation, afin de repondre aux aspirations legitimes 
du peuple egyptien a la liberte, a la democratic et a la 
prosperity sans violence, dans le respect des droits de 
l’homme et dans le contexte du plein retablissement de 
l’ordre democratique. 

Garantir Faeces humanitaire est un imperatif 
politique et moral. Il est essentiel que les parties a 
un conflit autorisent et facilitent l’acheminement 
rapide, sur, libre et sans entrave de l’aide humanitaire 
a tous les civils qui ont besoin d’assistance. Tout aussi 
important est le respect strict des principes d’humanite, 
d’impartialite, de neutrality et d’independance adoptes 
par l’Assemblee generate, d’autant plus que c’est la 
maniere la plus efficace de garantir Faeces aux civils 
qui ont besoin d’aide. 

Le renforcement de l’obligation de rendre des 
comptes en cas de violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme est 
egalement un element fondamental de nos efforts pour 
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proteger les civils, y compris a titre preventif, car trop 
souvent, l’impunite entraine d’autres violences. Dans le 
meme temps, nous devons continuer de nous employer 
a concilier les imperatifs de paix et de justice au cas 
par cas, dans l’objectif primordial de mettre fin a la 
violence et de sauver les vies mises en danger par la 
violence. Nous devons a la fois eviter de prendre des 
mesures automatiques et lutter contre l’impunite. 

Pour terminer, je suis persuadee que l’idealisme 
et le realisme qui ont caracterise la vie de Sergio Vieira 
de Mello peuvent nous servir d’exemple dans nos efforts 
pour relever les defis lies a la protection des civils. Le 
Bresil reste determine a cooperer avec les autres Etats 
Membres de l’ONU et avec l’Organisation elle-meme a 
cette fin. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, ma delegation voudrait s’associer aux 
autres orateurs pour rendre hommage a tous ceux qui 
ont perdu la vie ou ont ete blesses alors qu’ils servaient 
les Nations Unies. Nous tenons en particulier a rendre 
hommage a Sergio Vieira de Mello. 

Nous nous felicitons de l’attention accrue 
accordee a la question de la protection des civils, 
comme en temoignent le processus qui a abouti a la 
tenue de la Conference d’Oslo et le travail thematique 
realise recemment par le Conseil de securite. La 
declaration presidentielle adoptee en fevrier de cette 
annee (S/PRST/2013/2) a envoye un message fort, en 
particulier en ce qui concerne la necessity de lutter contre 
l’impunite et le role de la Cour penale internationale. 
Nous nous felicitons egalement de ce que le Conseil 
ait reconnu l’importance qu’il y a de garantir Faeces 
et la protection des soldats de la paix et du personnel 
humanitaire et medical. 

Comme 1’a souligne le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2012/376), nous avons parcouru un 
long chemin s’agissant d’identifier les responsabilites, 
les avancees, les besoins et les lacunes dans le domaine 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Cependant, dans de nombreuses situations de conflits 
a travers le monde, des mesures concretes sur le terrain 
doivent etre prises pour qu’il n’y ait pas de victimes 
parmi les civils et pour leur eviter des souffrances. 
Toutes les parties a un conflit, y compris l’Etat et les 
acteurs non etatiques, doivent veiller a ce que leurs 
forces respectent le droit international humanitaire et a 


ce qu’elles soient formees a cette fin. Ces forces doivent 
se conformer strictement aux principes de distinction 
et de proportionnalite, et en particulier, s’abstenir 
d’utiliser des engins explosifs dans des zones densement 
peuplees. Un acces rapide et sans entraves aux acteurs 
humanitaires doit etre garanti et non pas arbitrairement 
refuse. Les Etats tiers doivent s’abstenir de contribuer 
aux souffrances des civils, entre autres en interdisant les 
transferts d’armes qui font courir un risque significatif 
de violations du droit international humanitaire. 

La securite des travailleurs humanitaires 
preoccupe particulierement. Nous appelons tous les 
Etats qui ne Font pas encore fait a ratifier la Convention 
de 1994 sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe et son Protocole facultatif de 
2005. 

Nous rappelons aussi que les attaques visant les 
travailleurs humanitaires peuvent constituer un crime 
de guerre au titre de l’article 8(2) (e) (iii) du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale (CPI). 

Lorsque la prevention echoue, comme e’est 
souvent le cas, l’application du principe de responsabilite 
n’en devient que plus importante. II s’agit d’un element 
essentiel de la reconciliation qui aide a prevenir la 
recurrence du conflit. La responsabilisation releve 
d’abord et avant tout de la responsabilite de chaque 
Etat, mais le conflit arme mene frequemment - presque 
automatiquement - au dysfonctionnement des systemes 
de justice nationaux. La Cour penale internationale a 
ete creee pour remplir ce vide, pour rendre justice et 
reparation aux victimes. Nous encourageons done 
fortement les Etats qui ne Font pas encore fait a adherer 
au Statut de Rome et a l’appliquer. 

Le Conseil de securite a aussi un role important 
a jouer, en particulier en renvoyant les situations 
appropriees a la CPI et en favorisant l’application du 
principe de responsabilite au niveau national. Le Conseil 
devrait se tenir pret a mettre rapidement sur pied des 
commissions d’enquete et des missions d’etablissement 
des faits aux fins de donner un coup de fouet aux 
initiatives visant a instaurer la responsabilisation, et il 
devrait etre pret a assurer efficacement le suivi de leurs 
resultats. Selon qu’il convient, les resultats des enquetes 
mandatees par le Conseil des droits de l’homme 
devraient etre portes a l’attention du Conseil de securite 
pour suite a donner. 

Tout ce que je viens de mentionner s’applique a 
la situation actuelle en Syrie. Rares sont les situations, 


34 


13-43093 



S/PV.7019 


ces derniers temps, ou les crimes les plus graves au titre 
du droit international ont ete commis a cette echelle et 
pendant aussi longtemps sans reaction de la part de la 
communaute internationale. Etant donne l’absence de 
volonte et l’incapacite du systeme juridique national 
en Syrie d’enqueter sur les crimes commis et de les 
juger, nous nous sommes joints a 63 Etats au total pour 
demander au Conseil de securite de renvoyer la situation 
en Syrie a la CPI. Si le Conseil continue de refuser de 
repondre a cet appel, 11 pourrait incomber a PAssemblee 
generate de recommander officiellement au Conseil de 
proceder a un tel renvoi. 

Nous notons que le Coalition nationale syrienne 
a appele ouvertement au renvoi et nous saluons cet 
engagement a se soumettre a l’etat de droit. Nous 
encourageons aussi tout futur gouvernement a 
renvoyer la situation en Syrie a la juridiction de la CPI, 
conformement a Particle 12 (3) du Statut de Rome. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais sincerement feliciter l’Argentine 
pour son accession a la presidence du Conseil de securite, 
et remercier PAmbassadrice Susana Ruiz Cerutti d’avoir 
convoque le present debat en cette importante occasion 
qu’offre la celebration de la Journee mondiale de Paide 
humanitaire. Je voudrais aussi remercier de leurs 
exposes respectifs S. E. M. Ban Ki-moon, Secretaire 
general; M me Valerie Amos, Secretaire generate adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordinatrice des secours 
d’urgence; M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire 
aux droits de Phomme; et M. Philip Spoerri, Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouges. 

Le Japon est en accord avec la declaration que 
va faire le representant de la Suisse au nom du Groupe 
d’amis de la protection des civils en periode de conflit 
arme, et il s’y associe. 

Etant donne qu’aujourd’hui est la Journee 
mondiale de Paide humanitaire, je voudrais me 
concentrer sur l’aspect humanitaire des points abordes 
dans le document de reflexion prepare par PArgentine 
(S/2013/477, annexe). 

II y a 10 ans jour pour jour, l’attentant a la bombe 
contre le siege des Nations Unies a Bagdad a emporte 
22 vies precieuses. Aujourd’hui, l’environnement 
operationnel dans lequel evolue Paide humanitaire 
ne s’est pas ameliore; bien au contraire, il est plutot 


devenu plus difficile. Un grand nombre d’agents 
humanitaires travaillent en courant un grand risque. 
Outre les journalistes, qui ont ete au centre du debat 
public du mois dernier (voir S/PV.6917), les personnels 
humanitaire et medical comptent parmi les civils 
devant etre proteges en periode de conflit arme. Il est 
tres preoccupant que ces personnels, qui contribuent a 
sauver la vie de milliers de personnes touchees, courent 
un risque croissant. 

En plus des attaques le visant directement, le 
personnel humanitaire rencontre aussi des difficultes 
d’acces aux personnes ayant besoin d’aide. Enparticulier, 
le refus arbitraire de l’acces humanitaire, comme 
souligne dans le tout dernier rapport du Secretaire 
general (S/2012/376), suscite une grave preoccupation. 
Le refus ou l’obstruction d’un acces rapide et sans 
entrave met en danger la vie des personnes touchees, 
et les parties a un conflit doivent garder a l’esprit les 
consequences de tels actes. 

Ces problemes ont trait a la question de savoir 
comment garantir l’application du principe de 
responsabilite aux parties a un conflit. La communaute 
internationale a mis en place differents mecanismes, 
notamment des commissions d’etablissement des 
faits, des tribunaux internationaux et la Cour penale 
internationale en vue de faire rendre des comptes. En 
outre, au paragraphe 4 de la resolution 1894 (2009), le 
Conseil se dit a nouveau 

« dispose a intervenir, notamment en envisageant 
de prendre des mesures appropriees, comme l’y 
autorise la Charte des Nations Unies, en cas de 
conflit arme ou des civils seraient pris pour cibles 
ou l’acheminement de secours humanitaires 
destines a des civils serait deliberement entrave ». 

En realite, toutefois, la protection des civils 
en periode de conflit arme devient de plus en plus 
difficile, en proportion inverse du perfectionnement 
de ces normes et mecanismes memes. Il nous faut non 
seulement mettre au point des outils aux fins d’appliquer 
le principe de responsabilite, mais aussi analyser les 
facteurs fondamentaux qui font que Paide humanitaire 
dans un conflit arme est pergue comme une marque 
d’hostilite par les parties a ce conflit. Pour ce faire, il 
nous faut ecouter ceux qui sont la ou l’acces est negocie 
et les operations humanitaires lancees, et voir comment 
les normes et principes de protection des civils peuvent 
etre appliques de fagon realiste. 
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Nous esperons que le prochain rapport du 
Secretaire general, attendu en novembre, abordera 
aussi de telles questions fondamentales concernant la 
protection des civis en periode de conflit arme. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous feliciter, Madame la Presidente, 
ainsi que la delegation de l’Argentine, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. 

Aujourd’hui marque le dixieme anniversaire de 
l’attentat a la bombe contre le siege, a Bagdad, de la 
Mission d’assistance des Nations en Iraq, qui s’est solde 
par le mort de 22 personnes, dont Sergio Vieira de 
Mello, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme. 

Au lieu de defendre les victimes du conflit arme, le 
personnel humanitaire est lui-meme devenu une victime. 
A la lumiere des dernieres attaques contre le personnel 
de l’ONU au Darfour, en Republique democratique du 
Congo et au Soudan du Sud, nous devons faire preuve 
de tolerance zero a l’egard de ceux qui s’en prennent 
deliberement a l’ONU et aux travailleurs humanitaires. 

Les civils continuent d’etre les premieres victimes 
des conflits armes. Les souffrances humaines, ou qu’elles 
surviennent, doivent etre une source de preoccupation 
pour les hommes et les femmes partout dans le monde, 
mais c’est a la communaute internationale qu’incombe 
la responsabilite. 

Le laureat du prix Nobel et militant des droits de 
1’homme Elie Wiesel a dit que : 

« Le lieu ou des hommes et des femmes sont 

persecutes en raison de leur race, de leur religion, 

de leur situation politique ou sociale, est pour 

nous, en ce moment precis, le centre de l’univers ». 

Aujourd’hui, des hommes et des femmes sont 
persecutes dans chaque coin de la planete. Le risque 
de tueries de masse augmente serieusement en Libye 
et au Mali, et la menace qui pese sur les civils reste 
critique en Republique centrafricaine, en Somalie et en 
Republique democratique du Congo. 

Mais les perspectives ne sont nulle part plus 
sombres qu’au Moyen-Orient - ou les pays sont devenus 
independants il y a longtemps, mais pas la majorite de la 
population. Apres des annees de repression etouffante et 
d’oppression brutale, les peuples du Moyen-Orient ont 


dit : assez, c’est assez. Ils sont par millions descendus 
dans la rue, de Benghazi a Beyrouth et de Teheran a 
Tunis. Ils ont reclame liberte, democratic et perspectives 
d’avenir. 

Le pire cas est de loin la campagne meurtriere 
de Bachar Al-Assad contre le peuple syrien. Jour 
apres jour, des informations font etat de detentions et 
de disparitions, de soldats a qui on a donne l’ordre de 
tirer sur les civils et de personnes kidnappees, battues 
et torturees. 

De Hama a Houla, de Deraa a Damas, des 
innocents sont massacres. 

Dans son rapport publie en juin, la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Syrie 
declarait, « Les crimes qui choquent toute conscience 
sont desormais une realite quotidienne. L’humanite tout 
entiere est une victime de cette guerre ». Les atrocites 
commises en Syrie ont ete rendues possibles par le 
soutien qu’Al-Assad reijoit du Hezbollah. Pendant des 
mois, le chef du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a nie 
toute implication du Hezbollah dans le conflit syrien. 
Aujourd’hui, le monde entier sait que ses guerillas 
combattent ouvertement d’autres musulmans arabes 
en Syrie et menacent de detruire le fragile equilibre 
religieux. 

Nasrallah a fait a maintes reprises le serment de 
maintenir le regime assassin d’Al-Assad au pouvoir. 
Vendredi dernier, il s’est personnellement engage a 
combattre en Syrie si necessaire, en declarant: « S’il est 
necessaire que je rejoigne le combat... j’irai». Nasrallah 
a prouve qu’il n’avait aucun respect pour les vies qui ont 
ete perdues, pour les populations qui ont ete obligees de 
fuir ou pour les souffrances indicibles du peuple syrien. 

Ce meme manque de respect pour la vie humaine 
s’exprime clairement au Liban, ou l’arsenal du Hezbollah 
est desormais plus important que celui de nombreux pays 
de l’OTAN. Et le Hezbollah trouve normal de stocker 
ces armes dans des maisons, des ecoles ou des hopitaux. 
Il semble que, pour le Hezbollah, la population libanaise 
a plus de valeur en tant que boucliers humains qu’en tant 
qu’etres humains. Le Hezbollah est un groupe terroriste 
sans aucun scrupule, qui commet des crimes de guerre a 
double titre, en operant au sein des populations civiles, 
et en perpetrant des attaques contre elles. 

Avant de proclamer son soutien au regime d’Al- 
Assad, Nasrallah s’est rendu en Iran pour s’assurer 
l’appui financier et militaire de l’ayatollah Khamenei. 
N’oublions pas que les premieres manifestations non 
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violentes ont eu lieu dans les rues de Teheran - et que 
la reponse que le Gouvernement iranien leur a opposee 
a ete la torture et la detention, voire le meurtre de 
manifestants pacifiques. Ces manifestants iraniens 
etaient des militants des droits de l’homme, d’anciens 
responsables du Gouvernement, des religieux, des 
etudiants, des professeurs, des journalistes et des 
bloggeurs. Que tous ceux qui pensaient que l’election 
de Rouhani marquerait l’aube d’un nouvel Iran se le 
tiennent pour dit. Une fois investi, le nouveau president 
n’a pas perdu de temps pour exprimer son appui a 
Bachar Al-Assad. 

La tradition juive nous implore de lever les 
yeux pour voir les besoins de Thumanite toute entiere. 
Comme l’a ecrit l’un des plus grands professeurs et 
universitaires contemporains du judaisme, le Rabbin 
Joseph Soloveitchik, 

« Nous nous sommes toujours consideres comme 
faisant partie integrante de Thumanite toujours 
prets a assumer la responsabilite inherente a 
l’existence humaine ». 

En tant que famille de nations, notre responsabilite 
envers les uns et les autres decoule de notre humanite 
commune. Nos imperatifs moraux l’emportent sur les 
divisions politiques, religieuses ou geographiques, 
quelles qu’elles soient. Des deserts d’Afrique aux 
jungles d’Amerique du Sud, nous devons etre solidaires 
pour permettre a tous, partout, de jouir de leurs libertes, 
de saisir toutes les possibility qui se presentent et de 
vivre dans la dignite. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) (parle en anglais ): 
Pour commencer, je tiens a vous feliciter, Madame 
la Presidente, ainsi que l’Argentine, a Toccasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout. Je voudrais egalement remercier 
sincerement S. E. Ban Ki-moon, Secretaire general, 
de nous avoir fait part de ses reflexions concernant la 
situation a 1’examen. Je tiens aussi a remercier M me Navi 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de Thomme; M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence; et M. Philip Spoerri, Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, pour leurs declarations 
et leurs observations. 


Depuis notre dernier debat, en fevrier 
(S/PV.6917), la situation concernant la protection des 
civils en temps de conflit arme n’a montre aucun signe 
d’amelioration - elle a meme empire. Le nombre de 
civils morts au cours de divers conflits armes dans le 
monde continue d’augmenter a un rythme qui preoccupe 
profondement la Malaisie. Le rapport du Secretaire 
general (S/2012/376) en apporte la preuve. Parallelement, 
le rapport nous rappelle egalement qu’il est necessaire 
que nous travaillions de concert a ameliorer le 
statu quo. En consequence, nous nous felicitons du 
present debat, qui nous permettra a tous de mieux 
comprendre les divers aspects de la protection des civils 
en temps de conflit arme et de prendre les prochaines 
mesures qui s’imposent. 

En periode de conflit arme, les civils doivent 
se voir accorder la protection necessaire face a des 
attaques aveugles. A cet egard, toutes les parties a un 
conflit arme doivent faire de leur mieux pour distinguer 
entre civils et combattants. Certes, ma delegation a bien 
conscience que cette distinction n’est pas toujours facile, 
mais il faut faire un effort pour mettre un terme aux 
morts inutiles de civils. Nous convenons que c’est aux 
Etats que revient la responsabilite principale de proteger 
les civils. Neanmoins, les autres parties - comme les 
groupes armes non etatiques - doivent egalement 
avoir l’obligation d’assurer la securite des civils, 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit des droits de Thomme. 

Dans son rapport, le Secretaire general souligne 
egalement qu’il est necessaire que toutes les parties 
veillent a ameliorer l’acces de l’aide humanitaire afin 
qu’elle atteigne les populations vulnerables qui sont 
prises au piege d’un conflit. Ma delegation partage sans 
aucun doute cette opinion. Nous appelons en outre les 
parties au conflit a accorder la protection necessaire 
aux travailleurs humanitaires actifs dans les zones ou 
sevit un conflit arme. 

La Malaisie reconnait que, pour veiller a ce que 
les parties au conflit s’acquittent de leurs obligations, 
le respect du principe de responsabilite est essentiel. A 
cet egard, l’impunite ne peut et ne doit pas etre toleree. 
II faut faire comprendre a ceux qui ciblent les civils 
et les centres de population qu’ils ont enfreint le droit 
international et que, a ce titre, ils doivent rendre compte 
de leurs actes. Ils doivent etre traduits en justice. 

Si nous nous felicitons des developpements 
politiques en cours dans le processus de paix au 
Moyen-Orient, la situation des civils dans les territoires 
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palestiniens occupes laisse encore beaucoup a desirer. 
Des Palestiniens innocents continuent de souffrir sous 
le joug de l’occupation israelienne. Israel, Puissance 
occupante, a montre qu’elle ne tenait aucun compte 
des divers articles des Conventions de Geneve et des 
dispositions du droit international. 

Lors de son deplacement recent au Moyen-Orient, 
le Comite special charge d’enqueter sur les pratiques 
israeliennes affectant les droits de 1’homme du peuple 
palestinien et des autres Arabes des territoires occupes 
a souligne qu’Israel continuait de faire subir des sevices 
aux enfants palestiniens prisonniers. Israel continue 
egalement de detruire des maisons palestiniennes, 
en violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles, 
notamment des biens civils. II va sans dire que la 
situation du peuple palestinien dans les territoires 
palestiniens occupes reste deplorable. Pire encore est 
la situation dans la bande de Gaza. Le blocus israelien 
de Gaza continue de maintenir le peuple palestinien 
dans des conditions telles qu’il ne peut assurer sa 
propre subsistance. Si nous voulons vraiment proteger 
les civils, la communaute internationale doit agir pour 
mettre un terme a cette occupation illegale. 

La Malaisie est egalement horrifiee devant le 
nombre de victimes civiles qu’a provoque le conflit en 
Syrie. II faut mettre fin immediatement aux massacres 
insenses et aux effroyables violations des droits de 
l’homme, notamment contre les civils. Nous sommes 
profondement inquiets de la deterioration de la situation 
humanitaire, en particulier concernant l’acheminement 
de l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin. 

Ma delegation appelle egalement les autres parties 
au conflit a se retenir d’utiliser des armes lourdes et 
des munitions explosives dont on sait qu’elles tuent, 
blessent et infligent des souffrances indicibles aux 
civils. Comme les pouvoirs en place, les autres parties 
au conflit doivent elles aussi repondre aux besoins des 
civils et permettre a l’aide humanitaire vitale de parvenir 
jusqu’a eux. Ma delegation est convaincue qu’il demeure 
possible de parvenir a une solution politique dirigee par 
les Syriens et que cela demeure le seul moyen de mettre 
fin au conflit. 

La question de la protection des civils en periode 
de conflit arme est un defi multiple. Meme si les Etats 
continuent d’avoir l’obligation de faire en sorte que 
les civils soient a l’abri des perils et des atrocites du 
conflit, d’autres acteurs doivent eux aussi tout mettre 
en oeuvre pour veiller au respect du droit international 


humanitaire et du droit des droits de l’homme. La 
Malaisie est consciente de l’importance des resolutions 
1738 (2006), 1894 (2009) et 1910 (2010) du Conseil pour 
garantir la protection des civils en temps de conflit 
arme. Le Conseil peut etre sur que nous continuerons de 
prendre nos responsabilites a cet egard. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thallande. 

M. Bamrungphong (Thallande) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier l’Argentine 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur 
l’importante question de la protection des civils en 
periode de conflit arme et d’avoir prepare un document 
de reflexion tres complet (S/2013/447, annexe). Je tiens 
aussi a remercier tout particulierement le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme et le Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la 
Croix-Rouge pour leurs exposes tres instructifs. 

La notion de responsabilite de proteger les 
civils est solidement ancree dans le droit international 
humanitaire. Toutefois il est indispensable que tous 
les acteurs concernes en aient la meme interpretation 
si l’on veut qu’elle soit mise en oeuvre avec succes. 
La Thallande espere que le debat d’aujourd’hui nous 
donnera l’occasion de mieux comprendre cette notion et 
d’envisager comment la traduire en une action veritable. 

Tuer, blesser ou deplacer des civils innocents en 
periode de conflit arme sont autant d’actes inadmissibles, 
surtout lorsqu’ils sont commis de maniere deliberee et 
que les civils sont l’objet de violations flagrantes au 
regard du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. La Thallande n’est 
pas sans partager les preoccupations suscitees a cet 
egard et c’est pourquoi elle appuie les efforts du Conseil 
de securite et de la communaute internationale en vue 
de proteger les civils. Rien ne pourra jamais justifier 
de s’en prendre deliberement aux civils, surtout pas 
lorsque les raisons sont de caractere strategique et 
militaire ou visent a satisfaire des objectifs politiques. 
La Thallande demande a toute partie a un conflit, y 
compris les groupes armes non etatiques, de respecter 
scrupuleusement le droit international des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire et de 
mettre en oeuvre toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Le code de conduite militaire et 
les principes de distinction, de proportionnalite et de 
precaution en cas d’offensive doivent etre respectes a 
tout moment et en toutes circonstances. Afin de garantir 
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la securite des populations innocentes, toutes les parties 
a un conflit arme doivent s’abstenir d’utiliser des 
installations civiles. 

Or nous sommes regulierement temoins de 
la violation de ces principes universels du droit 
international. Pour combattre ces violations, la 
communaute internationale doit envoyer un message 
fort a ceux qui commettent des violences contre des 
innocents, et notamment les plus vulnerables d’entre 
eux, et doit les faire repondre de leurs actes. Au 
niveau national, les gouvernements doivent sensibiliser 
davantage au respect des droits de l’homme et a la 
protection des civils; mettre en place des mecanismes 
relatifs aux droits de l’homme; renforcer les institutions 
et les systemes judiciaires et integrer les principes du 
droit international et la notion de responsabilite de 
proteger dans l’enseignement dispense dans les ecoles 
militaires. 

Dans les situations de conflit arme, les 
gouvernements concernes et toutes les parties au conflit 
doivent accorder une attention particuliere a l’assistance 
humanitaire. Un acces humanitaire sans entrave et sans 
delai aux populations civiles touchees, quelle que soit 
leur appartenance sociale, ethnique ou politique, est 
vital. II est imperatif que la communaute internationale 
et les Nations Unies envisagent tous les moyens 
possibles d’acheminer une aide veritable dans les zones 
touchees. Les gouvernements hotes doivent simplifier 
les longues procedures douanieres, travailler main 
dans la main avec leurs partenaires et tirer pleinement 
parti des reseaux sociaux afin de faire en sorte que les 
articles humanitaires parviennent bien aux populations 
en detresse. Dans le meme temps, le travail humanitaire 
doit s’effectuer de maniere transparente et neutre. 

La Thailande s’inquiete egalement de voir 
qu’il y a de plus en plus de victimes parmi les agents 
humanitaires et que des infrastructures sociales 
fondamentales sont detruites, notamment les hopitaux, 
les ecoles et les ressources en eau potable. Les attaques 
contre les travailleurs et les installations humanitaires 
constituent des violations claires du droit international 
humanitaire. Elies ne sont pas acceptables. La Thailande 
appelle toutes les parties a un conflit a veiller a la 
protection des agents et des installations humanitaires 
et a faciliter leur travail. 

Les operations de maintien de la paix dotees d’un 
mandat de protection represented un outil important 
pour proteger les civils en periode de conflit arme. 
Les soldats de la paix doivent done etre bien formes. 


connaitre le droit international humanitaire et etre en 
mesure de comprendre d’autres cultures que la leur. II 
importe egalement qu’ils disposed de mandats clairs, de 
responsabilites claires, d’une chaine de commandement 
claire et d’un code de conduite clair en matiere de 
protection des civils dans certaines circonstances 
donnees, notamment lorsque le recours a la force s’avere 
necessaire pour garantir la credibility et le succes de leur 
mission. La formation pre-deploiement doit etre axee 
sur tous ces aspects. La Conseil doit aussi regulierement 
evaluer la situation sur le terrain et examiner la portee 
des mandats confies a la mission. 

Personne ne devrait avoir a subir un conflit arme 
ou a en demeurer la victime. La meilleure maniere de 
proteger les civils est de prevenir les conflits. C’est 
pourquoi je tiens a reaffirmer que la Thailande reste 
disposee a contribuer aux efforts internationaux de 
prevention des conflits et de promotion de la protection 
des civils et a y apporter tout l’appui necessaire. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Falouh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet important debat. Proteger les civils 
des effets de la guerre est au cceur du droit international. 
L’experience nous montre malheureusement que la 
protection des civils dans les regions qui sont le theatre 
d’un conflit ou qui connaissent des difficultes est de 
nos jours une notion utilisee de maniere selective et 
un outil pour servir des interets qui vont a l’encontre 
des principes du droit international. Ma delegation a 
lu le document de reflexion distribue a l’occasion de la 
seance d’aujourd’hui (S/2013/447, annexe) et voudrait 
insister sur les principaux elements suivants. 

En premier lieu, proteger les civils des horreurs 
de la guerre devrait signifier mettre fin aux conflits 
armes par des moyens pacifiques. Cela suppose par 
consequent de respecter strictement les principes du 
droit international et les buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, notamment les principes 
de souverainete et de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats. 

Deuxiemement, la responsabilite premiere de 
proteger les civils incombe a l’Etat concerne. 

Troisiemement, la protection des civils ne doit pas 
etre politisee ni manipulee pour en faire un instrument 
d’intervention etrangere ou de renversement de regime, 
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ni pour satisfaire les seuls interets de quelques Etats. Et 
j’ajoute que les tentatives de certains Etats membres du 
Conseil de securite d’imposer leurs politiques selectives 
n’aboutiront a rien d’autre qu’a affaiblir davantage le 
role que le Conseil est cense jouer en vertu de la Charte. 

Quatriemement, en ce qui concerne la fourniture 
d’une aide humanitaire, mon gouvernement, malgre la 
guerre economique qui est livree contre lui, met tout 
en oeuvre pour repondre aux besoins de sa population 
et assurer sa survie. A cet egard, le Gouvernement 
syrien a coopere avec les differents organes des Nations 
Unies, tels ceux qui sont charges de l’aide humanitaire, 
ainsi que le Comite international de la Croix- 
Rouge. Nous avons apporte tout le soutien possible, 
notamment en augmentant le nombre d’organisations 
non gouvernementales ceuvrant en Syrie, pour leur 
permettre de faire leur travail et d’apporter leur 
assistance au peuple syrien, dans le respect de la 
souverainete de la Syrie et conformement a la resolution 
46/182 de l’Assemblee generale. Cependant, la reponse 
aux besoins de base du peuple syrien tels que vivres, 
medicaments et carburant, est entravee par les mesures 
unilaterales imposees a notre Etat, et qui menace par 
consequent la survie de notre population. C’est pourquoi 
nous appelons le Conseil de securite a agir. 

Cinquiemement, certains Etats continuent 
d’exploiter la souffrance des refugies syriens par 
ignorance des motifs reels qui les ont pousses a chercher 
refuge a l’etranger, a savoir les actes de terrorisme 
perpetres par certains groupes armes. On passe 
egalement sous silence le comportement negatif des 
Etats qui accueillent les refugies syriens. C’est pourquoi 
nous appelons tous les Etats qui accueillent des refugies 
syriens et qui font commerce de leur douleur et de leur 
souffrance de mettre un terme a tout cela et de cesser 
d’en faire les victimes de traitements inhumains, en leur 
permettant enfin de rentrer dans leur pays. 

Sixiemement, le Gouvernement syrien exerce 
ses fonctions constitutionnelles s’agissant de la 
consolidation de l’Etat de droit et de la lutte contre 
l’impunite. L’appareil judiciaire syrien ne menage pas 
ses efforts pour connaitre de toutes les affaires qui sont 
portees devant lui. Par ailleurs, la commission nationale 
creee pour enqueter sur la situation dans le pays continue 
son travail pour traduire en justice tous ceux qui se sont 
rendus coupables de crimes. 

En depit de tout cela, il est deplorable que certains 
Etats continuent d’exploiter la presente seance pour 
repeter leurs mensonges a l’egard de la situation dans 


mon pays. Bien que nous nous elevions contre cette fagon 
de faire, nous reaffirmons que l’Etat syrien est plus que 
tout autre Etat soucieux du bien-etre de la population 
syrienne. C’est pourquoi nous nous acquittons de nos 
devoirs constitutionnels s’agissant de la protection de 
notre peuple du fleau du terrorisme. 

Nous travaillons au retour de la paix et de 
la securite, tandis que certains Etats Membres, 
continuent, eux, de fermer les yeux sur les actes de 
terrorisme qui visent le Gouvernement et le peuple 
syriens. Nous demandons que le Conseil de securite 
soit a la hauteur de ses responsabilites, qu’il s’emploie 
a condamner le terrorisme dont la Syrie est victime, et 
qu’il reclame des comptes aux Etats qui apportent leur 
aide financiere et armee, offrent refuge aux groupes 
terroristes transnationaux, en violation flagrante du 
droit international, s’agissant notamment de la lutte 
contre le terrorisme. Nous demandons que le Conseil 
force ces Etats, a commencer par le Qatar, la Turquie 
et l’Arabie saoudite, a cesser leurs activites et a retirer 
leurs mercenaires des territoires syriens. 

Cette question fait l’objet de debats au sein 
du Conseil depuis maintenant 15 ans. Le Conseil 
aura, durant cette periode, ecoute des centaines de 
declarations demandant a Israel de mettre fin a ses 
pratiques a l’encontre des habitants des territoires 
arabes occupes et des Etats de la region. Mais l’appui 
apporte a Israel par des membres permanents du 
Conseil a demontre la faussete des declarations de 
ces Etats et les deux poids deux mesures qui sont au 
cceur de leur politique. En consequence, Israel pense 
qu’il est preserve de l’obligation de repondre de ses 
actes et peut par consequent poursuivre ses politiques 
criminelles et degression, qui constituent une menace 
a la paix et a la securite internationales et remettent en 
question les normes et principes du droit international, 
du droit humanitaire international et du droit des droits 
de l’homme. 

Les politiques d’Israel, qui ont ete demontrees 
dans des centaines de rapports des Nations Unies, 
consistent en actes degression, en crimes de genocide et 
crimes contre l’humanite dont Israel doitnecessairement, 
imperieusement repondre. Ma delegation reaffirme qu’il 
est necessaire d’assurer la securite et la protection des 
civils vivant sous occupation israelienne dans le Golan 
syrien occupe et dans les autres territoires arabes et de 
mettre fin aux pratiques agressives d’Israel. 

Pour terminer, le traitement et l’analyse de la 
situation actuelle en Syrie demandent la plus grande 
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responsabilite, la plus grande neutrality et la plus grande 
transparence, si l’on veut connaitre vraiment la realite 
sur le terrain; et surtout pas une approche etriquee qui 
ne sert que les interets de quelques-uns. Des lors, nous 
reaffirmons que le Conseil doit appuyer les efforts visant 
a promouvoir un reglement politique de la situation 
en Syrie, en application des resolution 2042 (2012) et 
2043 (2012) et du communique de Geneve. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Guerber (Suisse) {parle en anglais ) : Je suis 
heureux de prendre la parole en qualite de president du 
Groupe d’amis sur la protection des civils, au nom des 
delegations qui le composent : l’Allemagne, l’Australie, 
lAutriche, la Belgique, le Bresil, la France, l’ltalie, 
le Japon, le Liechtenstein, la Norvege, le Portugal, le 
Royaume-Uni, la Suisse et l’Uruguay. 

Assurer la protection des civils en periode de 
conflit arme est une tache qui exige de notre part une 
attention constante. Malheureusement, les grandes 
problematiques cernees dans les trois derniers rapports 
du Secretaire general n’ont pas ete suffisamment traitees. 
Trop souvent, les parties a un conflit ne respectent 
pas leurs obligations au titre du droit international 
humanitaire, qui exige de toutes les parties a un conflit 
qu’elles epargnent a la population civile les consequences 
des hostilites. Ainsi, on a vu, dernierement un nombre 
croissant de travailleurs humanitaires, y compris du 
personnel medical, se faire blesser ou meme tuer, et de 
fagon deliberee, et la necessity s’impose manifestement 
de trouver des moyens d’en renforcer la surete et la 
security. Parallelement, il convient de maintenir Faeces 
humanitaire et de le negocier aupres de toutes les parties 
concernees afin de pouvoir atteindre tous ceux qui ont 
le plus besoin de cette assistance. 

Les parties a un conflit doivent permettre 
et faciliter le passage et l’acheminement rapides et 
sans entrave des secours humanitaires vers les civils 
dans le besoin, dans le plein respect des principes 
directeurs de l’assistance humanitaire consacres dans 
la resolution 46/182 de FAssemblee generale. Nous 
considerons par consequent des progres sur la question 
de Faeces comme particulierement urgents, car les 
contraintes imposees le sont souvent de fagon arbitraire. 
II faut faire davantage, dans le cadre de la Charte des 
Nations Unies, pour assurer le respect du principe de 
responsabilite mais egalement pour prevenir de graves 
cas de retards ou refus deliberes d’acces opposes aux 


operations humanitaires, ainsi que les attaques ciblant 
des travailleurs humanitaires. 

A cet egard, nous rappelons que s’attaquer a des 
travailleurs humanitaires constitue un crime de guerre 
en vertu de l’article 8 e) iii) du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale (CPI) et que le respect du 
principe de responsabilite et de la protection juridique 
seront par consequent plus forts a mesure que s’accroitra 
le nombre des parties au Statut de la Cour. 

II y a ample matiere a discussion et le fait que nous 
en sommes maintenant au troisieme debat public sur ce 
point de l’ordre du jour cette annee est encourageant. 
Je souhaite par consequent remercier la presidence des 
Etats-Unis d’avoir organise le mois dernier un debat sur 
la protection des journalistes (voir S/PV.7003), ainsi que 
la presidence argentine, qui a maintenu la protection 
des civils au sommet de l’ordre du jour du Conseil de 
security. 

Afin de garantir un debat constructif sur la 
protection des civils, il est essentiel d’envisager les 
questions humanitaires et des droits de Fhomme sous 
une perspective globale, et nous nous felicitons de la 
diversity des competences representees aujourd’hui 
autour de la table. Cela est d’autant plus important que se 
deroule actuellement un processus d’examen interne qui 
vise a renforcer l’architecture de protection de l’ONU. 
Pour maintenir cette dynamique, nous nous rejouissons 
vivement a l’idee d’avoir un nouveau debat de fond sur 
la base du prochain rapport du Secretaire general, prevu 
pour novembre. 

{I’orateur poursuit en franqais) 

Je prends maintenant brievement la parole a titre 
national. Une version plus elaboree de ma declaration a 
ete distribuee en salle. 

Je tiens a remercier la presidence argentine du 
Conseil de security pour la tenue de ce debat. Cette 
annee, nous celebrons les 150 ans d’existence du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), fonde 
en 1863 par un groupe de citoyens genevois. La Suisse 
organisera, pendant la semaine de haut niveau de 
FAssemblee generale au mois de septembre, un petit- 
dejeuner de haut niveau visant a aborder les questions 
de protection des civils et d’aide humanitaire. 

Le respect du droit existant en matiere de 
protection varie en effet fortement d’un contexte a l’autre. 
La Suisse constate que son initiative conjointe avec le 
CICR pour renforcer le respect du droit international 
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humanitaire genere une dynamique favorable. En effet, 
un nombre croissant d’Etats participent a des discussions 
substantielles dans le cadre de ce processus a Geneve. 

Nous restons tres inquiets par les rapports 
faisant etat de violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme en Syrie. Nous 
appelons toutes les parties a adherer pleinement a 
leurs obligations et a mettre fin aux violences, ainsi 
qu’a resoudre le conflit a travers la negociation et le 
dialogue, conformement au Communique de Geneve du 
30 juin 2012. Au vu de l’ampleur des violations et du 
nombre de victimes en Syrie, une approche holistique 
sera necessaire pour repondre au droit des victimes a la 
verite, a la justice, aux reparations et aux garanties de 
non-repetition, dans le cadre d’un reglement politique 
du conflit. 

Dans de nombreux contextes, l’acces aux victimes 
et aux populations concernees represente toujours 
un defi des plus complexes. Malgre le cadre normatif 
existant, les acteurs humanitaires sont confrontes a 
des difficultes croissantes pour acceder aux personnes 
affectees. C’est pourquoi la Suisse a mis en chantier la 
redaction de deux ouvrages en collaboration avec le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et le 
CICR. Le but de ces ouvrages est de soutenir les efforts 
des acteurs humanitaires dans l’acces aux victimes de 
conflits armes et de diffuser largement le cadre normatif 
applicable aux questions d’acces humanitaire. 

Enfin, en tant que membre du groupe 
Accountability, Coherence and Transparency, un groupe 
transregional de 22 Etats qui a pour objectif d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite, la Suisse 
accueille favorablement la tenue reguliere de debats 
publics, notamment sur la protection des civils. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef adjoint de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Vrailas (Union europeenne) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro et la Serbie, pays candidats; 
TAlbanie, la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie se rallient a la presente declaration. 

Avant de prononcer ce discours, je souhaite 
joindre ma voix a tous ceux qui ont rendu hommage 


aujourd’hui a la memoire des victimes de l’attentat a la 
bombe contre l’hotel Canal a Bagdad en 2003, qui a tue 
22 agents de l’ONU, y compris le Representant special 
du Secretaire general en Iraq, Sergio Vieira de Mello. 
Mes pensees vont aussi a tous nos autres collegues de 
l’ONU qui ont peri dans l’accomplissement de leur 
mission. Je tiens a remercier le Secretaire general et 
son equipe pour la ceremonie tres emouvante qu’ils ont 
organisee ce matin. 

Je voudrais remercier le Secretaire general; la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Amos; la Haut-Commissaire aux droits de Thomme, 
M me Pillay; et le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge, M. Spoerri, de leurs interventions. 
Nous apprecions le fait que l’Argentine ait choisi cet 
important sujet pour un debat public en vue du prochain 
rapport du Secretaire general. 

L’Union europeenne est fermement engagee 
en faveur de la promotion de l’application du droit 
international humanitaire, des droits de l’homme et des 
refugies a travers le monde. Le respect de ces droits est 
crucial afin d’assurer la protection des civils lors de 
conflits armes, et de venir au secours des victimes de 
la maniere la plus efficace. L’echec frequent des forces 
armees engagees dans un conflit a respecter leurs 
obligations reste un sujet de profonde preoccupation 
pour l’Union europeenne. 

L’Union europeenne a adopte des lignes 
directrices sur la promotion du respect du droit 
international humanitaire qui precisent sa position sur 
la portee du droit international humanitaire et dressent 
la liste des taches qu’elle se doit d’entreprendre en vue 
d’ameliorer son application. L’Union europeenne suit 
les situations ou le droit international humanitaire est 
applicable et recommande des actions pour promouvoir 
son respect. L’Union europeenne fait usage de tous les 
outils dont elle dispose a cet effet, y compris le dialogue 
politique, les demarches et declarations publiques. 

Durant la 31 e Conference internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en 2011, les Etats 
membres ont pris d’importants engagements concernant 
le droit international humanitaire. Soulignons que l’un 
d’eux etait l’engagement de la part de tous les Etats 
membres de reflechir a la ratification des principaux 
instruments du droit international humanitaire auxquels 
ils ne seraient pas encore parties avant la prochaine 
conference qui aura lieu en 2015. Le travail pour 
appliquer ces engagements progresse. 
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D’importants progres ont ete realises pour 
appliquer ces nouvelles lignes directrices, au regard de 
la ratification par tous les Etats membres des principaux 
instruments du droit international humanitaire, mais 
egalement de leur adhesion au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. L’Union europeenne encourage 
ses Etats membres qui ne l’auraient pas encore fait a 
ratifier les Protocoles additionnels I, II et III aux 
Conventions de Geneve. Nous appelons egalement tous 
les Etats a accepter et a reconnaitre la competence de la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits. 

La maitrise des armements et la lutte contre 
leur utilisation indiscriminee et disproportionnee 
constituent un important pilier du droit international 
humanitaire. Le Traite sur le commerce des 
armes (resolution 67/234 B) adopte par l’Assemblee 
generale constituera un reel apport dans la protection 
des civils dans les conflits armes. Tous les membres 
de l’Union europeenne ont deja signe ce traite, et les 
ratifications sont en cours. Nous sommes convaincus 
que, en s’assurant que le commerce des armes classiques 
est mene d’une maniere responsable, le Traite sur le 
commerce des armes a le potentiel de reduire la violence 
sexiste et d’ameliorer les conditions de vie de centaines 
de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants a travers 
le monde. L’Union europeenne encourage tous les Etats 
Membres de l’ONU a signer ce traite, et soutiendra 
activement sa prochaine entree en vigueur et sa bonne 
application. 

L’Union europeenne est aussi satisfaite des 
progres significatifs enregistres dans la lutte contre 
les souffrances et les morts causees par les mines 
antipersonnel et les armes a sous-munitions. Au regard 
des enormes enjeux humanitaires et en matiere de 
developpement poses par ces armes, il est evident qu’il 
reste encore beaucoup a faire. 

Nous restons notamment tres preoccupes par 
l’impact humain que peut avoir l’utilisation de ces armes 
dans des zones densement peuplees. Nous prenons en 
compte l’avis donne par le Comite international de la 
Croix-Rouge, qui nous rappelle que l’utilisation d’armes 
explosives ayant un vaste impact doit etre evitee dans 
ces zones densement peuplees. 

Ce sont malheureusement les femmes et les 
enfants qui sont les plus touches lors d’un conflit 
arme. Plus particulierement, l’utilisation du viol et 
des violences sexuelles comme methode de guerre est 
l’une des plus graves violations du droit international 


humanitaire. Bien que des avancees positives aient ete 
faites tant au plan national qu’international afin que 
les auteurs de ces violations puissent repondre de leurs 
actes, plus d’efforts doivent etre faits a cet egard. 

Malgre toutes ces initiatives, il est clair que le droit 
international humanitaire est viole trop frequemment. 
C’est pour cette raison que l’Union europeenne suit de 
pres l’initiative de la Suisse et du Comite international 
de la Croix-Rouge concernant la possibility d’etablir 
un mecanisme pour ameliorer l’application du droit 
international humanitaire, et se felicite de l’initiative 
d’etudier la faisabilite d’un tel mecanisme. 

Renforcer la responsabilite en cas de violations 
est un element crucial pour encourager le respect 
par les parties a un conflit arme de leurs obligations 
internationales. Les autorites nationales ont la 
responsabilite premiere de poursuivre les individus 
ayant viole le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme. Lorsque les autorites nationales 
n’assument pas leur responsabilite a cet egard, la CPI 
est la cour de dernier ressort. A cet egard, le Conseil de 
securite a un role important a jouer au vu de son mandat 
lui permettant de saisir la Cour. L’Union europeenne est 
un ferme defenseur de la CPI et la considere comme 
un moyen essentiel de promouvoir le respect du droit 
international et des droits de l’homme. 

Nous devons garder a l’esprit que, dans des 
situations ou des atrocites de masse sont commises, il 
ne releve pas seulement de la responsabilite de l’Etat 
concerne mais de la communaute internationale d’assurer 
que toutes les populations civiles sont protegees contre 
de telles actions. Le principe de la responsabilite de 
proteger enonce clairement que les gouvernements ont 
obligation de proteger leur population, et que de la meme 
maniere, la communaute internationale a l’obligation 
d’assister ces gouvernements dans leur mission de 
protection, et de reagir si ces derniers echouent a 
s’acquitter de leur obligation. 

Aujourd’hui, faction humanitaire fait face a de 
nombreux defis qui contribuent a l’amoindrissement 
de l’espace humanitaire et menacent les principes 
fondamentaux d’humanite, de neutrality, d’independance 
et d’impartialite qui soutiennent le travail humanitaire. 
Un acces humanitaire rapide, sur et sans restrictions est 
une condition prealable a des evaluations adequates des 
besoins humanitaires, a la conduite et a la supervision 
d’operations de secours, et pour assurer un suivi 
approprie. 
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Toutefois, Faeces a cette aide humanitaire 
reste le defi le plus important des organisations 
humanitaires, souvent en raison de considerations 
politiques et administratives et d’obstacles physiques, 
ou encore de problemes de restriction et securitaires. 
C’est dans ce contexte que l’Union europeenne exhorte 
instamment toutes les parties a un conflit a accorder 
aux organisations humanitaires un acces a l’aide 
humanitaire qui soit rapide, sur et sans restrictions pour 
les populations affectees. L’Union europeenne rappelle 
que refuser de fa?on arhitraire cet acces constitue une 
violation du droit international humanitaire. 

En reponse a ces defis, il est necessaire 
d’assurer une meilleure application du droit existant 
et en particulier de la Convention de Geneve et de ses 
Protocoles additionnels. Deuxiemement, il faut fournir 
plus d’information et assurer plus de formation sur le 
droit international humanitaire. Troisiemement, il est 
necessaire de trouver des moyens innovants afin d’inciter 
toutes les parties a un conflit arme a se soumettre au 
droit international humanitaire. 

Forte de ces objectifs, l’Union europeenne a 
finance et soutenu les projets suivants : des formations 
en droit international humanitaire s’adressant a tous, 
et en particulier aux groupes armes non etatiques 
qui generalement ont peu de connaissance du droit 
international humanitaire; la dissemination et la 
formation au droit international humanitaire assurees par 
le Comite international de la Croix-Rouge a l’intention 
des forces militaires et des acteurs non etatiques 
armes, aussi bien dans des pays clefs affectes par des 
conflits que dans le cadre d’activites dont l’objectif est 
d’accroitre la capacite des travailleurs humanitaires 
a diffuser le droit international humanitaire. Il est 
important de signaler que les droits de l’homme, le 
droit international humanitaire, l’egalite des sexes et la 
protection des enfants sont au cceur des programmes de 
formation que les missions de gestion de crises menees 
par l’Union europeenne fournissent, par exemple, aux 
forces de securite au Mali et en Somalie. 

Je voudrais conclure en attirant l’attention sur 
la situation inquietante de plusieurs pays concernant 
la protection des civils, et sur les besoins et l’attention 
particuliere dont devraient disposer certains groupes tels 
que les enfants oupersonnes en situation de handicap. En 
Syrie notamment, l’Union europeenne est preoccupee 
par la rapide deterioration de la situation humanitaire. 
Elle demande que toutes les parties, en particulier les 
autorites syriennes, assurent aux organisations d’aide un 


acces immediat, sur, regulier, libre et sans restrictions, 
pour tous ceux dans le besoin et ce, sans distinction 
d’appartenance de camps dans le conflit. Tous ceux 
responsahles d’atrocites et de violations et ahus des 
droits de l’homme doivent imperativement repondre de 
leurs actes. 

Au Mali, l’Union europeenne se felicite du 
deployment d’observateurs des droits de l’homme, et 
demande instamment au Gouvernement de s’impliquer 
fermement dans la lutte contre l’impunite et de tenir 
responsahles de leurs actes tous ceux qui violent les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 

En ce qui concerne la Somalie, l’Union 
europeenne souhaite exprimer son inquietude au sujet 
de la crise humanitaire qui persiste et de son impact 
sur les populations somaliennes. Elle desire souligner 
Fimportance de faciliter l’aide de premiere necessite 
aux populations les plus vulnerables. 

Dans Fest de la Republique democratique du 
Congo, de nouveaux combats mettent en relief le besoin 
d’une action en urgence, incluant un acces sur et sans 
obstacles aux populations touchees, et les poursuites 
contre tous ceux qui ont perpetre des violations des 
droits de l’homme. 

Ces conflits montrent combien il reste encore 
a faire afin d’assurer l’application et le respect du 
droit international humanitaire, d’assurer un acces 
humanitaire aux populations et de poursuivre les 
responsahles de violations graves. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M” e Kazragiene (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Argentine pour la tenue de cet important 
debat, ainsi que ceux qui ont presente des exposes pour 
leur precieuse contribution. 

La Lituanie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

En ce dixieme anniversaire de Fattaque 
meurtriere contre la Mission des Nations Unies en Iraq, 
je voudrais souligner Fimportance et la responsabilite 
que nous avons tous de garantir la surete et la securite 
de tous ceux - personnel des Nations Unies, travailleurs 
humanitaires et sanitaires - qui ceuvrent a la sauvegarde 
de la paix et la securite. 

Je souhaite me concentrer sur deux questions, 
a savoir le respect du droit et le renforcement de la 
responsabilite pour les violations du droit international 
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humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit 
des refugies. 

En tant qu’Etat partie a tous les instruments 
du droit international humanitaire, y compris les 
Conventions de Geneve, leurs Protocoles additionnels 
et les traites qui limitent ou interdisent l’utilisation de 
certains types d’armements, la Lituanie est convaincue 
que le droit international humanitaire constitue un outil 
essentiel pour la protection de toutes les personnes 
touchees par un conflit arme. La commission nationale 
lituanienne pour l’application du droit international 
humanitaire, creee en 2001, coordonne la promotion 
et la diffusion du droit international humanitaire au 
personnel militaire, a la police et au grand public. Dans 
le cadre de leur effort visant a garantir le protection 
des civils, les forces armees lituaniennes s’attachent a 
limiter les actions militaires dans les zones d’operations 
et a ameliorer la situation des civils en fournissant des 
soins medicaux, en menant des activites de deminage et 
en formant les populations locales a la problematique 
hommes-femmes. La Lituanie appuie periodiquement 
des projets de destruction d’armes legeres, de mines 
antipersonnel, d’armes a sous-munitions et d’engins non 
exploses. 

La Lituanie considere que le Traite sur le 
commerce des armes contribuera a reduire les 
souffrances humaines en garantissant un commerce des 
armes plus responsable. Nous sommes heureux d’avoir 
participe aux efforts couronnes de succes deployes en 
faveur de l’etablissement de normes plus energiques 
visant a empecher les transferts d’armes susceptibles de 
servir a commettre ou a faciliter des violations du droit 
international, en particulier les attaques contre la civils, 
la violence sexiste et la violence contre les femmes et 
les enfants. 

La Lituanie est convaincue que l’obligation de 
rendre des comptes ne consiste pas simplement a rendre 
justice en cas de non-respect du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du 
droit des refugies, mais consiste egalement a envoyer 
un message dissuasif a tous les auteurs potentiels de 
violations, a savoir que ces violations ne seront pas 
tolerees. 

Des informations credibles sur les violations 
du droit international humanitaire, du droit des droits 
de l’homme et du droit des refugies devraient etre 
une condition prealable et un element declencheur 
en matiere de responsabilite. La Lituanie attache une 
grande importance a l’utilisation rapide et coherente 


des mecanismes d’etablissement des faits. Compte 
tenu de la nature permanente et independante de la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits, nous appelons tous les Etats a envisager 
d’accepter sa competence et a faire usage de ses bons 
offices, notamment dans les cas de conflits armes non 
internationaux. 

II ne fait aucun doute que l’obligation premiere 
d’assurer l’application du principe de responsabilite et 
le respect du droit incomhe aux juridictions nationales. 
Par consequent, les investissements a long terme dans 
le renforcement de leurs capacites aux fins d’enquetes 
et de poursuites des auteurs de violations sont d’une 
importance capitale. La justice internationale et les 
mecanismes de reconciliation ont ete congus pour 
appuyer et completer les efforts nationaux visant a 
combler les lacunes immediates. Le Conseil de securite 
aurait egalement interet a rationnaliser ses pratiques en 
matiere de reponse aux allegations de violations du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme 
et du droit des refugies. La Lituanie est persuadee que la 
capacite du Conseil de deferer des situations a la Cour 
penale internationale est une occasion sans pareille 
d’appliquer le principe de responsabilite de fagon 
universelle. 

II faut prendre dument en compte le role et les 
droits fondamentaux des victimes lorsque l’on traite de 
la question de l’obligation de rendre des comptes. La 
Lituanie salue la tendance actuelle en matiere de justice 
penale internationale contemporaine, qui donne un 
role plus important aux victimes et rapproche la justice 
punitive de la justice reparatrice. Une fois de plus, nous 
tenons a indiquer qu’a notre avis, le Statut de Rome est un 
bon exemple de la fagon dont l’approche traditionnelle 
de la justice punitive peut etre completee par deux 
approches distinctes visant a offrir des reparations aux 
victimes, a savoir les reparations ordonnees par la Cour 
et l’appui apporte aux victimes de fagon independante 
par le truchement du Fonds au profit des victimes. 

La Lituanie salue le travail du groupe d’experts 
informel sur la protection des civils, une instance 
importante qui tient le Conseil informe de 1’evolution 
de la situation relative a la protection des civils sur le 
terrain. Nous sommes favorables a ce que cette pratique 
soit maintenue et a ce que l’on envisage d’autres voies 
et moyens de tirer un meilleur parti des competences de 
ce groupe. 

Les civils constituent encore la grande majorite 
des victimes dans les situations de conflit arme. Etant 
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donne que les preoccupations liees a la protection ne 
cessent d’evoluer, le Conseil de securite doit jouerun role 
pour trouver des solutions adequates. II y aura toujours 
des disaccords au sein de la communaute internationale 
quant a la fafon de reagir face a une situation donnee, 
mais lorsque des dizaines de milliers de vies civiles sont 
en danger, le monde attend du Conseil de securite qu’il 
fasse preuve d’unite et agisse. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais) : 
L’Ouganda salue l’initiative de l’Argentine d’organiser 
ce debat public de haut niveau sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri, de leurs exposes edifiants. 

Nous nous felicitons des efforts concertes 
pour assurer la protection des civils, mais le fait que 
de nombreux civils continuent de perdre la vie tandis 
que d’autres sont victimes de violations des droits de 
rhomme dans les situations de conflit arme prouve 
qu’il reste encore beaucoup a faire. Ma delegation 
tient a souligner que la responsabilite de la protection 
des civils incombe au premier chef aux autorites et 
aux acteurs nationaux, qui doivent s’acquitter de 
leurs obligations et responsabilites en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Je voudrais mettre en exergue trois points qui, a 
notre avis, sont d’une importance cruciale en matiere de 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Premierement, il est essentiel que le Conseil de 
securite, ainsi que les organisations regionales et sous- 
regionales, veillent a ce que des efforts supplementaires 
soient deployes en vue de la prevention et du reglement 
des conflits, ce qui exige de proteger les civils. 

Deuxiemement, il faut respecter et appuyer le 
role des gouvernements, a qui incombe au premier chef 
la responsabilite d’assurer la protection des civils, dans 
le plein respect des principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, sans porter atteinte a la souverainete 
ni a l’integrite territoriale des pays concernes. Nous ne 
voudrions pas nous retrouver face a des situations ou 
le noble objectif de proteger les civils sert de pretexte 


pour s’ingerer dans les affaires interieures des Etats 
Membres ou pour poursuivre d’autres interets. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme doit etre un effort collectif visant a assurer le strict 
respect des normes et principes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, en particulier en 
ce qui concerne les femmes et les enfants. A cet egard, 
nous nous felicitons de ce que la protection des civils ait 
ete integree dans les mandats des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et appelons a la mise en 
oeuvre effective de ces mandats, en particulier dans 
les situations ou des groupes armes tels que l’Armee 
de resistance du Seigneur continuent de commettre de 
graves exactions a l’encontre des civils en Republique 
democratique du Congo et en Republique centrafricaine. 

Enfin, troisiemement, le Conseil de securite et la 
communaute internationale doivent continuer a appuyer 
les efforts deployes par les acteurs nationaux, ainsi que 
des organisations regionales et sous-regionales telles 
que l’Union africaine, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en vue de 
regler pacifiquement les conflits sur le continent par la 
negociation, le dialogue et la mediation. Meme si nous 
soulignons la necessity de mettre fin a l’impunite et de 
traduire les coupables en justice, il importe tout autant 
de promouvoir la reconciliation en vue d’assurer une 
stabilite a long terme. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : 
Tout d’abord je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, de votre presence et d’avoir organise ce 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, ainsi que de votre excellent document de 
reflexion sur la question qui nous occupe aujourd’hui 
(S/20123/447, annexe). 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une question qui revet la plus haute importance 
pour l’lndonesie. Meme si le Conseil de securite se 
penche regulierement sur cette question depuis plus 
d’une decennie, au cours de ces dernieres annees, 
la communaute internationale a constate une nette 
augmentation du nombre de morts parmi les civils, y 
compris des femmes, des enfants et des personnes 
agees. Nous tenons a remercier le Secretaire general, 
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la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs exposes 
edifiants, qui ont mis en evidence les progres realises 
en matiere de protection des civils et les defis qui 
continuent de se poser en periode de conflit arme. 

Cette seance arrive a point nomme etant donne 
qu’aujourd’hui, nous avons participe a une ceremonie 
commemorative annuelle en memoire des membres du 
personnel des Nations Unies qui ont perdu la vie dans 
l’exercice de leurs fonctions au cours de l’annee ecoulee 
et des membres du personnel des Nations Unies qui 
ont trouve la mort dans l’attentat horrible qui a frappe 
Bagdad il y a 10 ans, ainsi que de ceux qui y ont survecu. 

Nous devons examiner les moyens d’apporter des 
ameliorations en vue d’obtenir des resultats tangibles 
en matiere de protection des civils et d’intensifier nos 
efforts dans tous les domaines pour garantir la protection 
des droits de l’homme fondamentaux, en particulier le 
droit des civils a la vie en periode de conflit arme. Tout 
en prenant note des progres realises dans la mise en 
place d’un cadre normatif international, ainsi que de la 
multiplication des experiences et meilleures pratiques 
internationales en la matiere, nous partageons l’avis du 
Secretaire general selon lequel il faut veiller a ce que 
ce cadre et ces engagements normatifs se traduisent 
concretement en ameliorations de la situation sur le 
terrain en matiere de protection des civils. 

Il importe done de faire des progres s’agissant 
de faire respecter les cinq grands imperatifs enonces 
dans le rapport du Secretaire general (S/2012/376). A 
cet egard, ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne le renforcement 
du respect du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de Thomme et du droit 
international des refugies, l’lndonesie s’est felicitee 
d’appuyer la Conference qui s’est tenue a Oslo cette 
annee sur le renforcement de la protection des civils en 
vertu du droit international humanitaire, avec votre pays, 
Madame la Presidente, ainsi que la Norvege, l’Autriche 
et l’Ouganda. Avant la Conference, l’lndonesie et la 
Norvege ont organise, en novembre 2010 a Jakarta, un 
atelier regional sur le droit international humanitaire et 
la protection des civils. Des representants de 12 pays 
de la region, le Comite international de la Croix-Rouge, 
des universitaires, des militaires, des organisations 


non gouvernementales et des institutions nationales 
des droits de l’homme ont participe a cet atelier. Entre 
autres choses, un resume etabli par les Copresidents 
y a ete adopte, qui a mis l’accent sur l’applicabilite 
du droit international humanitaire a toutes les parties 
a un conflit arme, quelles que soient les causes sous- 
jacentes du conflit, et souligne qu’il existait toujours un 
grand ecart entre la protection a laquelle les civils ont 
droit en vertu du droit international et la realite qu’ils 
vivent sur le terrain. Le droit international humanitaire, 
en particulier Particle 3 commun, etablit egalement un 
cadre global pour la protection des civils en periode de 
conflit arme, en vertu duquel toutes les parties, aussi 
bien les acteurs armes etatiques que les acteurs armes 
non etatiques, ont l’obligation de proteger les civils 
en periode d’hostilites. S’il est possible en general de 
controler a l’aide de diverses modalites existantes le 
respect du droit humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, ainsi que du droit des refugies, par les acteurs 
etatiques armes, des difficultes se presentent en effet 
quand il s’agit des groupes armes non etatiques. Il 
est tres generalement reconnu que les instruments 
internationaux axes sur la notion d’Etat ne sont pas 
parfaitement en mesure de traiter de la protection des 
civils s’agissant de ces groupes. 

A cet egard, il convient d’intensifier les efforts 
faits pour ameliorer le respect des principes du droit 
international humanitaire par les groupes armes 
non etatiques. Il a ete signale que, par exemple, les 
declarations unilaterales, les accords speciaux entre 
gouvernements et groupes armes non etatiques, et les 
engagements ecrits sont des outils efficaces pour tenir 
les groupes armes responsables de leurs actions. 

Deuxiemement, il est capital de garantir un 
passage sur et un acces sans entrave a l’aide humanitaire 
pour ameliorer Faeces aux populations touchees. Si le 
gouvernement concerne a la responsabilite premiere 
d’offrir les garanties necessaires pour l’acces a l’aide 
humanitaire, toutes les parties belligerantes, y compris 
les groupes armes non etatiques, doivent endosser cette 
responsabilite. Toutes les parties au conflit doivent 
observer la regie de distinction en tant que principe le 
plus fondamental du droit international humanitaire, ce 
qui est essentiel pour assurer la protection des civils. 
Nous sommes preoccupes par les difficultes que souleve 
l’application de cette regie, surtout dans une situation 
ou les attaques visent des zones densement peuplees 
et ou le conflit devient asymetrique, ce a quoi s’ajoute 
l’utilisation de techniques nouvelles comme la guerre de 
l’information, les drones et les armes explosives. 
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L’implication croissante de societes de securite 
privees dans les conflits armes introduit aussi de 
nouveaux problemes, en particulier quand les parties ne 
se distinguent pas toujours nettement de la population 
civile et se melent a celle-ci, accroissant le risque que 
des dommages soient causes aux civils. Nous nous 
felicitons du debat tenu sur ce point a la recente session 
du Groupe de travail sur l’utilisation de mercenaires 
ou il a ete souligne, entre autres, que l’utilisation 
de societes de securite privees par l’ONU cree pour 
celle-ci des risques potentiels sur le plan juridique et 
pourrait porter atteinte a sa reputation, surtout dans 
le contexte des operations de maintien de la paix et 
d’autres missions des Nations Unies. Come les Casques 
bleus ont joue un role critique s’agissant d’aider les pays 
hotes et les acteurs humanitaires, le fait de les meler 
a des entrepreneurs prives peut poser des risques non 
seulement pour les civils, mais aussi pour la securite 
des acteurs humanitaires et des soldats du maintien de 
la paix eux-memes. 

Troisiemement, concernant le renforcement 
de la responsabilisation pour les graves violations du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, il est crucial de mettre davantage l’accent sur 
la creation d’outils efficaces et d’appuyer et renforcer 
les capacites et les ressources nationales. 

S’agissant de promouvoir le respect des regies 
et la responsabilisation, notamment a l’aide d’une 
legislation nationale et de moyens juridiques, les Etats 
Membres ont un role necessaire a jouer aux fins de 
prevenir les violations. A cet egard, chaque Etat a la 
responsabilite non seulement de prendre les mesures 
voulues au plan national, mais aussi de preter appui 
a l’enracinement d’une culture mondiale qui attribue 
la plus haute importance a la protection des civils en 
periode de conflit arme et au respect de leurs droits 
fondamentaux. 

Enfin, l’Indonesie souligne que rien n’est plus 
horrible que de permettre que des civils, en particulier 
les femmes et les enfants, soient les victimes et les 
dommages collateraux d’un conflit arme. Pour renforcer 
la protection des civils, il est essentiel de consolider 
l’adhesion au droit international humanitaire et au droit 
des droits de l’homme grace a l’approfondissement de 
la volonte politique et du partenariat entre les pays, 
qu’appuie une solide reaction des Nations Unies aux 
catastrophes. Acquittons-nous tous pleinement de nos 
responsabilites respectives a cette fin. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : La 
Colombie juge fort approprie que le Conseil continue de 
reflechir sur les experiences et les bonnes pratiques en 
liaison avec l’engagement des Etats de proteger les civils 
en periode de conflit arme. Cette question presente un 
interet particulier pour notre pays en ce qu’il a a faire 
depuis pres de cinq decennies a des groupes armes 
illegaux qui ont conduit a des activites terroristes et a 
des attaques contre la population civile. 

La Colombie reaffirme son attachement aux droits 
de l’homme, au droit international humanitaire et au 
droit des refugies pour la protection des civils en periode 
de conflit arme. Pour demontrer cet attachement, la 
Colombie prepare une grande conference internationale 
de haut niveau sur l’aide aux victimes, qui se tiendra 
l’an prochain. Cette conference vise a instituer des 
synergies entre la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction, la 
Convention sur les armes a sous-munitions, le Protocole 
V sur les restes explosifs de guerre et la Convention sur 
les droits des personnes handicapees afin de traiter du 
probleme de l’assistance aux victimes en adoptant une 
approche globale. 

Nous soulignons que l’assistance internationale 
dans ce domaine doit se conformer aux principes 
d’humanite, neutrality, impartiality et independance, 
comme le stipule la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generale. Il est particulierement important de respecter 
ces principes tout en canalisant comme il convient les 
efforts collectifs a l’appui des autorites nationales quand 
cette cooperation a lieu avec des pays dotes d’institutions 
democratiques et d’un gouvernement legitimement 
constitue. Ma delegation voudrait aussi rappeler combien 
il importe que les organes des Nations Unies soient 
clairement informes des efforts des gouvernements 
nationaux s’agissant de proteger les civils, de fixer des 
priorites dans leur action et d’informer les Nations Unies 
de leurs situations respectives. Une information verifiee, 
objective, equilibree et impartiale inclut l’identification 
des insuffisances et des defis a surmonter, mais aussi 
la reconnaissance des progres accomplis dans chaque 
pays. En outre, si nous comprenons que le respect du 
droit international humanitaire par les groupes armes 
illegaux est essentiel pour la protection de la population 
civile, nous estimons neanmoins que les contacts avec les 
organes et institutions des Nations Unies ne garantissent 
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pas necessairement que leurs actions se conformeront a 
la legislation en vigueur sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Pour cette raison, la communaute internationale 
doit exercer la pression requise pour garantir que ces 
groupes renoncent a la violence et poursuivent leurs 
objectifs par les conduits institutionnels qu’offre un 
Etat democratique. La Colombie souligne done qu’il 
faut analyser au cas par cas si ces approches sont 
appropriees; e’est la certainement un point dont les 
Etats impliques doivent decider dans la souverainete, 
1’autonomie et l’independance. 

Suivant l’invitation faite dans le document 
de reflexion (S/2013/447, annexe) prepare par la 
presidence, je tiens a reaffirmer que la Colombie juge 
essentielles les mesures visant a prevenir, a proteger 
et a garantir aux victimes la non-repetition de leurs 
epreuves dans les situations de conflit arme. Mon 
gouvernement estime que les droits des victimes doivent 
etre garantis et se traduire par des mesures d’assistance, 
d’attention et de reparation. Nous sommes done en 
train de dresser une carte des risques comme moyen 
d’identifier les organisations et les communautes en 
danger, notamment les organisations de femmes. Nous 
mettons aussi en place un reseau d’observatoires des 
droits de Ehomme et du droit international humanitaire. 
Nous formons les agents de la fonction publique et les 
membres des forces de l’ordre aux questions concernant 
les droits des victimes a la verite, a la justice et a une 
pleine reparation; les droits des femmes; l’application 
d’une approche differenciee; la violence sexuelle; et la 
necessity de coordonner et de faire largement connaitre 
les divers programmes de protection. 

A cet egard, nous estimons que, s’agissant de la 
protection des civils en periode de conflit arme, il est 
necessaire d’elaborer et de mettre en oeuvre des mesures 
qui, entre autres, assouplissent l’administration de la 
justice, fassent en sorte que les structures de justice 
transitionnelle soient coherentes entre elles, garantissent 
que les victimes obtiennent pleinement reparation, 
et ce, de maniere equitable, et etablissent clairement 
les responsabilites penales respectives. La Colombie 
a lance un processus de paix juridiquement fonde sur 
l’acte legislatif N°1 de 2012, lequel garantit que la fin 
d’un conflit arme signifie que les responsabilites des 
crimes contre E humanite seront etablies et que les droits 
des victimes seront proteges. 

Pour toutes ces raisons, et en me felicitant du debat 
opportun de ce jour, je voudrais pour terminer rappeler 


que la Colombie estime que les initiatives comme 
celle que nous avons mise en place dans notre pays 
precedent d’un desir profond de trouver les reponses et 
les solutions qui permettront de proteger la population 
civile et de parvenir a la reconciliation nationale et a la 
paix, au benefice de tous. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, Madame la Presidente, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque le present debat public sur 
ce theme si important. Nous vous remercions egalement 
du document de reflexion (S/2013/447, annexe) que vous 
avez distribue et qui souligne differentes facettes de 
cette question. Nos remerciements vont par ailleurs au 
Secretaire general, a la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de Ehomme, a la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonatrice des 
secours d’urgence, et au Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge pour leurs declarations importantes. 

Le fait que le Conseil de securite reste saisi de 
cette question et qu’il ait adopte diverses decisions, 
resolutions et declarations presidentielles reflete 
l’importance que la communaute internationale attache 
a la protection des civils en periode de conflit arme. II 
ne fait aucun doute que les instruments internationaux 
sur ce sujet ont contribue a promouvoir les droits de 
l’homme, a preserver la dignite humaine et a proteger 
les droits contre toutes les violations. Ainsi, les droits 
de Ehomme sont devenus des droits universellement 
reconnus, et ne pas les respecter constitue une violation 
du droit international des droits de Ehomme, du droit 
international humanitaire et du droit des refugies. 

Nous avons accompli des progres majeurs 
s’agissant des divers instruments internationaux 
existants, notamment en ce qui concerne les dispositions 
dissuasives, les sanctions et les mesures concretes, 
ainsi que le prononce de peines, par la Cour penale 
internationale et autres tribunaux, face aux crimes 
contre Ehumanite. Cela etant, nous sommes temoins 
de violations graves qui ne peuvent plus etre tolerees ni 
acceptees par la conscience humaine ou la communaute 
internationale. 

A la lumiere des dispositions de la Charte des 
Nations Unies qui fixent le mandat du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, et des resolutions 
portant sur la protection des civils en periode de conflit 
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arme, le Conseil de securite s’est efforce de veiller au 
respect des normes internationales qui garantissent le 
droit international des droits de Fhomme et le droit 
international humanitaire. Le Conseil a egalement 
cherche a etablir les responsabilites, et des resolutions 
ont ete adoptees au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies afin de mettre un terme aux violations 
des droits de l’homme par la mise en place de zones 
tampons ou par la creation de tribunaux internationaux 
pour poursuivre en justice les auteurs des crimes les 
plus graves, conformement au droit international des 
droits de Fhomme et au droit international humanitaire. 

Dans la meme veine, le droit d’ingerence 
humanitaire est ancre dans les pratiques internationales, 
ce qui a ete confirme par les antecedents dans ce 
domaine. Les quatre Conventions de Geneve de 1949, 
en particulier la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, mettent l’accent sur la protection des civils 
dans le cadre de conflits internes. Non seulement ces 
quatre Conventions reaffirment le respect du droit 
international humanitaire, mais elles appellent egalement 
la communaute internationale a prendre des mesures 
tangibles. L’article premier des quatre Conventions 
exige de tous les Etats parties mais egalement de toutes 
les autres parties qu’ils respectent et fassent respecter le 
droit international humanitaire. C’est dans ce contexte 
que la communaute internationale a mis au point des 
instruments internationaux, notamment la Declaration 
universelle des droits de Fhomme, qui visent a mettre 
un terme aux violations des droits de Fhomme, et a 
egalement developpe le droit des refugies. 

L’Assemblee generale et le Conseil des droits de 
Fhomme ont adopte de nombreuses resolutions portant 
sur la situation humanitaire des civils en Syrie suite 
aux violations graves perpetrees par le regime syrien 
contre son peuple. Ce regime est determine a recourir 
a la solution securitaire pour museler son peuple. 
Voila plusieurs semaines, nous avons entendu Paulo 
Sergio Pinheiro, President de la commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, presenter son rapport sur la situation dans 
le pays. Selon le rapport, des crimes contre l’humanite 
et des violations graves des droits de Fhomme 
sont toujours perpetres en Syrie, et ce, sur fond 
d’aggravation de la situation humanitaire car le regime 
refuse de laisser l’aide humanitaire acceder aux civils. 
En outre, la commission presidee par M. Pinheiro a 
recueilli des elements de preuve des violations du droit 
international humanitaire, du droit des refugies et du 


droit international des droits de Fhomme commises par 
le regime syrien. 

II ne fait aucun doute que les atrocites subies par la 
population syrienne constituent des violations graves du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de Fhomme. Ces violations s’inscrivent 
egalement en contravention flagrante des obligations du 
regime au titre des quatre Conventions de Geneve de 
1949 et de diverses resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1894 (2009), qui appelle les 
parties au conflit a mettre en oeuvre pleinement les 
decisions pertinentes du Conseil de securite et a prendre 
toutes les mesures necessaires pour proteger les civils et 
repondre a leurs hesoins essentiels. 

Compte tenu de la gravite de la situation actuelle, 
la population syrienne desarmee, mais aussi le monde 
entier attendent du Conseil de securite qu’il prenne des 
mesures efficaces afin de mettre un terme aux graves 
violations des droits de Fhomme et du droit international 
des droits de Fhomme qu’elle subit, et de la proteger, de 
lui apporter l’aide humanitaire dont elle a besoin, et de 
permettre aux personnes deplacees de rentrer chez elles. 

Les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
Fhomme ne tiennent aucun compte des consequences de 
leurs actes. Ils n’ont aucun respect pour les instruments 
internationaux en vigueur, malgre le fait que ceux-ci 
sont respectes par tous les autres pays. La paralysie du 
Conseil a serieusement nui a la credibility de l’ONU et a 
envoye le mauvais message aux auteurs de ces violations, 
qui ont l’impression d’etre encourages a poursuivre dans 
cette voie. Cette paralysie et le fait qu’il ne parvient pas 
a prendre des mesures pour proteger les civils signifient 
que le Conseil est incapable de passer a Faction et inapte 
a faire face aux repercussions humanitaires actuelles. 
Mon pays renouvelle done son appui aux declarations 
presidentielles et resolutions adoptees par le Conseil 
de securite pour proteger les civils, lesquelles visent 
a introduire des mesures efficaces pour mettre un 
terme a la souffrance des populations, conformement 
aux instruments reconnus a l’echelle internationale, 
notamment le droit international humanitaire, le droit 
international des droits de Fhomme et le droit des 
refugies. Nous reaffirmons notre respect de l’etat de 
droit et des aspirations et choix exprimes par tous les 
peuples. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 
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M. Kolga (Estonie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je me joins aux orateurs qui m’ont precede pour 
remercier la presidence argentine d’avoir organise le 
present debat public. J’y vois la le signe de la volonte 
continue du Conseil de securite de s’attaquer aux effets 
et aux consequences des conflits armes sur les civils. 

L’Estonie souscrit pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne, mais 
je voudrais ajouter quelques observations, tout en 
precisant que la version integrate de ma declaration va 
etre distribute. 

En depit de l’attention et des debats reguliers que 
le Conseil de securite consacre a cette question, la realite 
reste malheureusement peu rejouissante. Les civils 
continuent d’etre les premieres victimes des conflits 
armes, les parties a un conflit continuent regulierement 
de ne pas honorer leur obligation de proteger les civils 
imposee par le droit international humanitaire et les 
crimes demeurent largement impunis. L’Estonie se dit 
une nouvelle fois preoccupee par le fait que les femmes 
et les enfants sont souvent les plus touches par les 
conflits et que le viol est constamment utilise comme 
methode de guerre. 

L’acces humanitaire est une condition 
indispensable pour que les agents humanitaires puissent 
atteindre les populations dans le besoin. Helas, cet 
acces est frequemment retarde, empeche voire refuse. 
L’Estonie s’associe a l’appel que le Secretaire general a 
lance en faveur de l’etablissement de contacts veritables 
y compris avec les groupes armes non etatiques afin 
de parvenir a un respect accru des droits de l’homme 
internationaux et du droit international humanitaire 
et d’obtenir un acces humanitaire sur. En Syrie, par 
exemple, l’acces aux personnes qui vivent dans les 
zones touchees par le conflit reste serieusement limite 
par le Gouvernement mais aussi par l’opposition armee. 
L’Estonie exhorte toutes les parties au conflit en Syrie 
a apporter leur appui aux agents humanitaires afin que 
ces derniers puissent atteindre toutes les personnes qui 
en ont besoin, ou qu’elles se trouvent dans le pays. 

Les Etats n’ont pas seulement la responsabilite 
premiere d’assurer la protection des civils, il leur 
incombe egalement au premier chef de mener des 
enquetes et d’ouvrir des poursuites a l’encontre des 
personnes suspectees d’avoir commis de graves crimes 
relevant du droit international. Or les enquetes et les 
poursuites au plan national demeurent rares dans les 
cas d’atrocites. II est done de la plus haute importance 
que les Etats encouragent les parties a respecter le droit 


international humanitaire, a aider et secourir ceux qui 
sont dans le besoin et a veiller a ce que les crimes au 
regard du droit international humanitaire fassent l’objet 
d’enquetes et de poursuites. Un tel appui peut etre 
fourni en aidant les Etats a se doter des textes legislates 
permettant de telles poursuites. Lorsque les Etats ne 
parviennent pas a prendre les mesures qui s’imposent, 
la communaute internationale, collectivement, a le 
devoir de faire en sorte que des comptes soient rendus 
par l’intermediaire des mecanismes de la justice penale 
internationale. C’est pourquoi, en plus de renforcer leur 
legislation nationale, les Etats qui ne font pas encore 
fait doivent ratifier le Statut de Rome et cooperer avec 
la Cour penale internationale (CPI). 

L’Estonie encourage le Conseil de securite a 
jouer un role plus volontariste pour garantir une action 
internationale appropriee, notamment en continuant 
d’user de sa prerogative de renvoyer des situations a la 
CPI. A deux reprises, le Conseil a deja saisi la Cour 
de situations afin que le principe de responsabilite pour 
les crimes graves soit effectivement applique, etendant 
ainsi la portee de la Cour. Toutefois, le renvoi ne suffit 
pas a lui seul a garantir que des comptes seront rendus. 
La Cour n’a pas de mecanisme d’application propre et 
a cet egard elle depend totalement de la cooperation 
des Etats. L’engagement, l’appui et le suivi continus du 
Conseil de securite, de maniere efficace et vigoureuse, 
sont done indispensables. 

Un parfait exemple de situation ou le Conseil de 
securite peut mettre ses paroles en actes est la Syrie, 
ou crimes de guerre, crimes contre l’humanite et graves 
violations des droits de l’homme sont devenus, depuis 
trop longtemps maintenant, une realite quotidienne. 
Aucun effort convaincant n’a ete deploye au niveau 
national pour enqueter sur ces crimes ou traduire les 
responsables en justice. C’est pourquoi il est necessaire 
de saisir la justice internationale. 

Les commissions internationales d’enquetes 
et les missions d’etablissement des faits constituent 
d’autres mecanismes utiles pour verifier les allegations 
formulees et proceder a des enquetes. Il importe d’etablir 
un lien entre les organes d’etablissement des faits et 
les processus judiciaires si l’on veut que le principe de 
responsabilite soit effectivement mis en oeuvre. 

Avant de conclure, je voudrais insister sur le fait 
qu’il faut consacrer davantage d’attention au soutien 
aux victimes de crimes graves. La protection des civils 
consiste a faire en sorte que rien de mal n’arrive aux 
personnes innocentes, mais lorsque cette protection 
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echoue, nous devons au moins veiller a ce que les 
victimes refoivent tout le soutien dont elles ont besoin. 
Les importantes dispositions enfaveurde la participation 
des victimes et de la reparation aux victimes inscrites 
dans le Statut de Rome representent un veritable jalon 
pour la justice penale internationale. Les reparations 
prevues par le Statut, notamment grace au Fonds au 
profit des victimes, visent a faire en sorte que le plus 
grand nombre possible de personnes et de communautes 
touchees obtiennent reparation. Les enquetes et les 
poursuites dument menees a bien contribuent a retablir 
la dignite des victimes grace a la reconnaissance des 
souffrances endurees et participent a la constitution 
d’archives historiques qui feront barrage a ceux qui 
voudraient nier l’existence des atrocites. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que votre delegation, pour avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur cette question importante qu’est la 
protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
remercions egalement de leurs precieuses contributions 
toutes les personnes qui ont presente un expose a 
l’occasion de ce debat. 

II convient de rappeler que le Conseil de securite 
examine la question thematique de la protection des 
civils depuis 1999; un sujet qui est egalement devenu 
un aspect central de nombreuses resolutions, y compris 
certaines relatives a la situation dans un pays donne 
ou a des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous esperons par consequent que le debat 
d’aujourd’hui et le document de reflexion exhaustif 
(S/2013/447, annexe) prepare par votre delegation, 
Madame la Presidente, contribueront au discours en 
pleine evolution sur le renforcement de la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

L’Inde a toujours plaide en faveur du plein respect 
du droit international humanitaire applicable par toutes 
les parties a un conflit arme. Nous estimons que les 
capacites des institutions nationales dans les situations 
de conflit et la necessite de les renforcer representent 
un element determinant a cet egard. A l’evidence, le 
renforcement des capacites des institutions nationales 
clefs, notamment dans les secteurs de la securite et de 
la justice, doit beneficier de ressources suffisantes. II 
importe que la communaute internationale, y compris 
l’ONU, soit a la hauteur de la tache et fassent oeuvre 


commune avec les autorites nationales pour mettre en 
place et consolider les capacites des organes etatiques. 

Aujourd’hui, alors que nous celebrons la Journee 
internationale de l’aide humanitaire, nous devons 
insister sur le fait que disposer de ressources suffisantes 
est egalement un imperatif pour les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, auxquelles de nos jours 
sont aussi confies des mandats de protection des civils. 
Nous devons par consequent faire rendre des comptes a 
ceux qui s’en prennent aux soldats de la paix des Nations 
Unies a qui revient la charge de proteger les civils sur 
les theatres d’operations. 

Par ailleurs, des efforts de consolidation de la 
paix doivent etre deployes des les premieres heures et 
les causes a l’origine du conflit doivent etre traitees au 
moyen de processus de reconciliation nationale et de 
processus politiques ouverts, tout en donnant a tous 
les groupes de la societe la possibility de coexister de 
maniere pacifique. 

On ne saurait trop insister sur la necessite de 
garantir l’acces humanitaire aux populations touchees 
par un conflit arme, et les Etats doivent s’employer a 
faciliter un tel acces. Toutefois les agents humanitaires 
doivent de leur cote veiller a ce que leurs activites 
n’offrent aucune legitimite ni marge de manoeuvre 
operationnelle aux terroristes et aux groupes armes. 
Les terroristes et les groupes armes illegaux, qui 
sont souvent les principaux responsables des attaques 
commises contre les civils, doivent repondre de leurs 
actes. 

L’action du Conseil de securite doit se fonder sur 
le plein respect de la Charte des Nations Unies, y compris 
la souverainete et l’integrite des Etats Membres. Pour 
ce qui est de l’impunite, nous ne pensons pas qu’une 
solution durable reside dans la creation de nouvelles 
institutions internationales ou regionales mais dans la 
mise en place d’institutions nationales grace aux efforts 
de renforcement des capacites afin qu’elles puissent 
fonctionner en conformite avec l’etat de droit. 

En conclusion, je voudrais rappeler notre 
conviction de toujours, a savoir que la protection des 
civils est la responsabilite premiere des pays et que 
cette responsabilite est plus importante que jamais en 
periode de conflit arme. Nous sommes convaincus que 
la priorite du Conseil de securite devrait etre l’aide au 
renforcement des capacites nationales plutot que la mise 
en place de mecanismes d’intervention. 


52 


13-43093 



S/PV.7019 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique): La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne ainsi 
qu’a celle de la Suisse au nom du Groupe d’amis sur la 
protection des civils. 

Je remercie le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Lhomme, 
M me Pillay, et la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, 
M me Amos, ainsi que M. Spoerri, du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), de leurs declarations. 

Tout recemment, le bombardement aveugle - au 
mepris des regies elementaires du droit international 
humanitaire - de la ville la plus densement peuplee de 
Syrie a ete indubitablement confirme. La destruction 
d’Alep n’est malheureusement que Tun des nombreux 
episodes du conflit syrien. 

Dans ce contexte, tout particulierement, la 
protection des civils dans les conflits armes est au 
centre des preoccupations de mon pays et je remercie la 
presidence argentine d’en avoir fait le theme de ce debat. 
Dans son rapport de 2009 (S/2009/277), notamment, 
le Secretaire general epinglait cinq defis lies a cette 
notion. Trois d’entre eux plus particulierement font 
l’objet du debat de ce jour et je souhaiterais a titre 
national m’exprimer a leur propos, en particulier en ce 
qui concerne la situation en Syrie. 

J’aborderai tout d’abord la question du respect 
des regies du droit international humanitaire. A Tissue 
du debat de fevrier dernier au Conseil (voir S/PV.6917), 
dans sa declaration, le President du Conseil de securite 
rappelait a chacune des parties son devoir de respecter 
les prescriptions du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et des droits des refugies. Au 
cours des hostilites, les parties au conflit ne peuvent en 
aucun cas attaquer les non-combattants, elles doivent 
faire preuve de proportionnalite et sont tenues de 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger les 
populations civiles. Les bombardements indiscrimines 
de zones urbaines densement peuplees et bien d’autres 
exactions montrent que ces principes, restes jusqu’a 
present lettre morte notamment en Syrie, doivent etre 
fermement reaffirmes. 

Le deuxieme point concerne l’acces humanitaire. 
Toute victime d’un conflit a un droit inalienable a etre 
secourue. Quand une attaque est portee contre des 
travailleurs humanitaires, quand l’acheminement des 


secours humanitaires est entrave pour quelque raison 
que ce soit, quand des infrastructures medicales sont 
detruites, quand des personnes - et je pense ici en 
particulier aux plus vulnerables, les femmes et les 
enfants -, sont privees des soins et de l’assistance qui 
leur sont necessaires pour survivre, ce principe d’acces 
est done nie et bafoue. En Syrie, pres de 40% des 
hopitaux publics ont ete detruits et 20 % supplementaires 
sont endommages. Comme le rappelait ce matin le 
representant du CICR, des patients, du personnel 
medical, d’autres infrastructures et des ambulances 
sont la cible d’attaques. Des hopitaux sont utilises par 
des combattants a des fins militaires, parfois meme 
comme centres de torture et de detention. Par ailleurs, 
les organisations humanitaires sont confrontees a des 
obstacles multiples, bureaucratiques ou securitaires, 
qui entravent leur acces aux millions de personnes 
affectees. 

Par sa resolution 1894 (2009), le Conseil de 
securite avait declare etre « dispose a intervenir, 
notamment en envisageant de prendre des mesures 
appropriees, comme l’y autorise la Charte des Nations 
Unies, en cas de conflit arme ou des civils seraient pris 
pour cible ou l’acheminement de secours humanitaires 
destines a des civils serait deliberement entrave ». La 
Belgique appelle sur cette base le Conseil de securite a 
envisager les mesures proposees par la Coordonnatrice 
des secours d’urgence, M me Amos, dans son expose 
sur la Syrie du 16 juillet dernier (voir S/PV.7000) : la 
designation d’interlocuteurs habilites auxquels les 
institutions et organisations pourront s’adresser en vue 
de surmonter les problemes d’acces auxquels elles sont 
confrontees; la levee des contraintes bureaucratiques, 
l’octroi du libre passage aux equipements medicaux 
ainsi que la demilitarisation des installations medicales; 
la notification prealable des offensives militaires 
aux civils et aux convois d’aide; l’introduction de 
pauses humanitaires pour permettre faeces aux 
personnes; la mise sur pied d’operations humanitaires 
transfrontalieres. 

Mon troisieme point a trait a la responsabilite 
penale. Le retour a une paix durable en Syrie 
impose que les auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire soient traduits en justice. La 
Cour penale internationale est aujourd’hui la mieux 
placee pour assurer ce role. La Belgique reitere des lors 
avec conviction l’appel lance au Conseil de securite en 
janvier dernier, dans une lettre qu’elle cosignait aux 
cotes de 57 autres Etats Membres, et visant a saisir la 
Cour penale internationale de la situation en Syrie. 
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La Presidente (parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Merci, Madame la Presidente, pour la 
convocation du present debat dont vous avez choisi le 
theme, si important. Les exposes faits aujourd’hui par 
le Secretaire general, la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, Navanethem Pillay, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, Valerie 
Amos, et le Comite international de la Croix-Rouge 
nous rappellent que ce point de l’ordre du jour reste 
d’une brulante actualite au Conseil de securite. Ils sont 
egalement un rappel des mini-conflits ou le Conseil 
continue de tatonner pour trouver un angle d’attaque et 
ou l’ensemble de l’ONU ne donne pas ce qu’on attend 
d’elle conformement a sa Charte. Personne ne devrait 
done s’inquieter outre mesure de ce que le Conseil se 
soit deja penche sur cette question thematique dans le 
courant de 2013. De fait, nous attendons avec interet le 
rapport du Secretaire general attendu cette annee ainsi 
qu’un nouveau debat portant sur les recommandations 
qu’il y fera. 

Toutefois, il est important de rappeler que 
depuis fevrier, date de l’adoption par le Conseil d’une 
declaration presidentielle a ce sujet (S/PRST/2013/2) 
sous la presidence de la Republique de Coree, nous avons 
assiste a un certain nombre devolutions importantes et 
positives concernant la protection des civils. La premiere 
d’entre elles est l’adoption du Traite sur le commerce des 
armes le 2 avril dernier, a marquer d’une pierre blanche 
pour ses incidences tres importantes sur la protection 
des civils, toujours susceptibles d’etre menaces par 
des detenteurs d’armes classiques, y compris des 
armes legeres et de petit calibre. La Nouvelle-Zelande 
s’enorgueillit d’avoir travaille en etroite collaboration 
avec ses partenaires en Afrique, dans les Caraibes, 
en Amerique latine et dans le Pacifique aux fins de ce 
resultat. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de la 
decision prise par le Conseil, la semaine derniere, de 
mettre en valeur le role des organisations regionales et 
sous-regionales, dotees d’un enorme potentiel s’agissant 
d’ameliorer les effets concrets du travail realise en 
matiere de protection des civils et dont le Conseil doit 
appuyer les efforts. 

Troisiemement, nous constatons que se dessine 
une tendance a utiliser la force de fa<;on energique pour 


la protection des civils dans le cadre de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, ce qui est un 
autre indice de l’engagement croissant dans le sens de 
la protection. 

Quatriemement, la decision de l’Union africaine, 
en juillet, d’etablir une nouvelle mission de maintien de 
la paix en Republique centrafricaine dotee d’un solide 
mandat de protection des civils est particulierement 
bienvenue. Nous sommes, par consequent, extremement 
conscients de la constante degradation d’une situation 
qui devient de plus en plus perilleuse pour les civils 
dans ce pays. Nous faisons echo aux appels lances au 
Conseil par le Secretaire general, par M me Pillay, et, 
precedemment, par le Sous-Secretaire general aux 
droits de l’homme, Ivan Simonovic, afin qu’il consacre 
davantage d’attention a cette question. Ainsi que l’a 
dit la semaine derniere, dans cette salle, M me Amos, 
il est maintenant indispensable que le Conseil traite 
en urgence la demande d’appui lancee par l’Union 
africaine. 

Le Conseil doit faire davantage que se contenter 
de traiter la question de la protection des civils sous 
forme de question thematique. Il doit s’engager plus 
pleinement dans la mise en oeuvre de ce point de l’ordre 
du jour dans la pratique, sur le terrain, dans le cadre 
des situations des differents pays inscrits a son ordre 
du jour. Il doit egalement faire davantage pour apporter 
un soutien concret aux efforts de protection des 
organisations regionales. Ainsi que l’a fait clairement 
valoir la Coordonnatrice des secours d’urgence, 
M me Amos, la situation en Syrie demeure un exemple 
criant des cas dans lesquels le Conseil s’avere tout 
simplement impuissant a la fois a appuyer les strategies 
recommandees par les organisations regionales 
concernees et a se montrer a la hauteur des criteres qu’il 
s’est lui-meme donnes dans ses propres declarations 
thematiques sur la protection des civils. Dans ces 
conditions, il importe que l’on voie clairement chacun 
des 15 membres du Conseil a l’ceuvre sur la question des 
besoins concrets de protection. 

S’agissant de ce point de l’ordre du jour, nous 
devons egalement souligner l’importance qu’il y a 
a veiller en permanence a la securite des acteurs 
humanitaires et a leur acces essentiel aux zones ou ils 
peuvent soulager les souffrances. Nous avons entendu 
la Secretaire generale adjointe, M me Amos, multiplier 
les appels pour que l’on permette aux humanitaires 
d’acceder aux civils pris au piege a Alep, a Homs et 
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dans d’autres regions de Syrie. Nous nous joignons a la 
Belgique pour dire que cet acces ne doit pas etre refuse. 
Les civils pris au piege dans ces zones de conflit ne 
peuvent pas attendre qu’aboutisse le processus politique 
pour obtenir de l’aide. Nous disons, avec l’Estonie, que 
s’en prendre deliberement aux travailleurs humanitaires 
pour en empecher Faeces aux populations est un crime 
de guerre et que faire le necessaire pour que les auteurs 
de ces violations rendent compte de leurs actes, comme 
beaucoup Font souligne au cours du debat de ce jour, 
est un role important du Conseil de securite. On ne peut 
tolerer l’impunite. 

Enfin, en cette Journee mondiale de l’aide 
humanitaire, qu’accompagne ce tres triste anniversaire, 
il est important que nous rendions tous hommage aux 
nombreux travailleurs humanitaires qui ont risque - et 
beaucoup trop souvent perdu - leur vie pour soulager les 
souffrances des civils. Ils meritent notre plus profond 
respect et nous nous devons, tous - Etats Membres de 
l’ONU, membres du Conseil de securite et Secretariat de 
l’ONU - nous nous devons tous de suivre leur exemple 
et de nous montrer a la hauteur de leur energie et de 
leur courage si nous voulons que la protection des civils 
devienne une realite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Fernandez-Arias Minuesa (Espagne) {parle 
en espagnol) : Je voudrais remercier le Secretaire 
general de l’ONU, la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de 1’homme et le Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la 
Croix-Rouge de leurs interventions; mais je tiens tout 
particulierement a remercier la presidence argentine du 
Conseil d’avoir organise le present debat, specialement 
en cette Journee mondiale de l’aide humanitaire. 
Madame la Presidente, je vous felicite de contribuer a 
faire en sorte que ce sujet prenne solidement sa place 
dans l’ordre du jour du Conseil de securite, apres le 
succes des debats que nous avons eus en fevrier et en 
juillet (voir S/PV.6917 et S/PV.7003), et dans l’attente 
du rapport du Secretaire general dont je ne doute pas 
que nous aurons de nouveau l’occasion de discuter dans 
cette enceinte. 

L’Espagne s’associe a la declaration de la 
delegation de l’Union europeenne et souhaite verser les 
observations suivantes a ce debat, a titre national. 


La protection des civils est au premier chef la 
responsabilite des Etats qui, pour s’en acquitter, doivent 
adopter des mesures pour prevenir les violations, 
proteger les victimes et veiller a ce que ceux qui en 
ont enfreint les regies soient punis. Prevenir, proteger 
et punir - autrement dit : le respect des normes 
internationales, Faeces humanitaire et le principe 
de responsabilite, tels sont les trois elements autour 
desquels, conformement au document de reflexion 
distribue en prelude au present debat, j’axerai mon 
intervention. 

Le respect du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme, ainsi que des regies applicables 
en matiere de refugies, commence necessairement par 
un engagement au niveau national, avec la signature et 
la ratification des Conventions de Geneve et de leurs 
Protocoles additionnels, la transposition correcte de 
leurs dispositions dans la legislation nationale, la 
formation en consequence des forces armees et des 
membres du pouvoir judiciaire, et la diffusion de ces 
normes fondamentales dans toute la societe civile. A cet 
egard, mon pays a participe a la Conference d’Oslo et 
appuie pleinement l’initiative de la Suisse et du Comite 
international de la Croix-Rouge en vue d’elaborer des 
mecanismes qui permettent de renforcer le respect du 
droit international humanitaire. De la meme maniere, 
l’Espagne considere qu’il est indispensable d’incorporer 
le droit international humanitaire aux programmes 
de formation des forces armees, ce qu’elle a fait, 
notamment s’agissant des principes fondamentaux de 
proportionnalite, de precaution et de distinction entre 
combattants et population civile, ainsi que des regies 
de protection des civils et des personnes specialement 
protegees, et des responsabilites et obligations qui en 
decoulent. 

L’Assemblee generale des Nations Unies vient 
recemment d’adopter le Traite sur le commerce des armes 
(resolution 67/234 B), que mon pays a signe et qu’il est 
en passe de ratifier. Ma delegation est convaincue que 
cet instrument normatif aura des repercussions directes 
sur la protection des civils en situation de conflit arme. 

L’acces a l’aide humanitaire est un des maitres 
mots tant de Faction humanitaire que de l’application du 
droit international humanitaire puisque, conformement 
a ce dernier, les Etats - comme toutes les parties a un 
conflit- ont l’obligation de garantir un acces rapide et sans 
entrave aux populations touchees. Comme le souligne 
le rapport du Secretaire general intitule « Renforcement 
de la coordination de l’aide humanitaire fournie par 
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les organismes des Nations Unies » (A/68/84), il est 
intolerable que, aujourd’hui encore, dans des contextes 
particuliers, certains Etats ou groupes non etatiques 
fassent entrave a racheminement de l’aide humanitaire 
en usant d’obstacles d’ordre bureaucratique ou de la 
violence contre les acteurs humanitaires, notamment les 
equipes medicales. Les responsables de ces actes, qu’il 
s’agisse d’Etats ou de groupes non etatiques, doivent 
savoir que le deni arbitraire d’acces peut constituer une 
violation du droit international humanitaire et qu’il est, 
en tant que tel, passible de sanctions devant les instances 
nationales ou internationales competentes. 

L’Espagne considere que l’acces humanitaire doit 
etre negocie avec tous ceux qui ont la responsabilite et la 
capacite de l’assurer. De ce fait, criminaliser le dialogue 
humanitaire avec les groupes non etatiques peut 
rendre plus difficile l’acces humanitaire et constitue 
en consequence une atteinte indirecte a la population 
civile. 

Pour toutes ces raisons, mon pays considere 
que la communaute internationale doit utiliser tous les 
moyens a sa disposition pour combattre ces situations. 
Tant l’Assemblee generale que le Conseil economique 
et social ont engage un debat intense et fructueux sur 
ce theme, qui permettra indeniablement de renforcer 
la doctrine. J’appelle le Conseil de securite, qui 
dispose de la legitimite, de l’autorite et des moyens 
necessaires pour assurer une intervention humanitaire 
adaptee, a prendre bonne note de ces debats et a agir en 
consequence. La declaration presidentielle publiee par 
le Conseil de securite en fevrier (S/PRST/2013/2) tient 
compte de cette preoccupation et constitue un progres 
que viendra encore consolider, nous voulons le croire, 
une future resolution, dans un proche avenir. 

Comme nous avons deja eu l’occasion de le 
souligner en fevrier (voir S/PV.6917), ma delegation 
considere que la lutte contre l’impunite est un instrument 
fondamental de la protection des civils. Le Conseil de 
securite a une responsabilite claire dans ce domaine, 
du fait de ses incidences sur la paix et la securite 
internationales. 

L’Espagne estime que le travail de la Cour 
penale internationale doit etre egalement renforce, 
et utilise par le Conseil de securite comme base d’un 
systeme penal international, en particulier dans les cas 
ou les Etats ne peuvent ou ne veulent pas assumer leur 
responsabilite de poursuivre les violations graves du 
droit international humanitaire. L’Espagne appuie en 
outre le developpement du principe de complementarite 


positive de la Cour penale internationale, ainsi que le 
travail qu’elle accomplit pour renforcer les capacites 
des Etats et les aider a s’acquitter de leur responsabilite 
principale en matiere de lutte contre l’impunite. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a pris 
des mesures importantes dans la lutte contre l’impunite. 
II est indispensable qu’il assure le suivi de la mise en 
oeuvre de ses decisions de renvoi de certaines situations 
devant la Cour penale internationale, qu’il continue de 
prendre des mesures pour donner precisement suite 
aux conclusions des missions d’enquete et envisage la 
possibilite d’etablir des mecanismes d’alerte rapide. 

Je terminerai en soulignant que ma delegation 
partage les sentiments du Secretaire general sur 
l’importance a accorder aux reparations aux victimes. 
C’est pourquoi nous estimons que le Conseil de securite 
doit faire siennes les conclusions des commissions 
d’enquete, veiller a leur mise en oeuvre effective et 
reprendre cette question dans les resolutions pertinentes. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : C’est 
pour moi un grand honneur que de prendre aujourd’hui 
la parole devant vous, Madame la Presidente. D’emblee, 
je voudrais remercier la presidence argentine d’avoir 
convoque ce debat opportun qui, de notre point de vue, 
touche au cceur meme du mandat principal du Conseil de 
securite concernant les menaces a la paix et a la securite 
internationales. Je voudrais egalement remercier les 
intervenants de leur contribution importante au present 
debat. 

Le Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne a deja pris la parole sur la question et la 
Croatie s’associe, en qualite de pays membre de l’Union 
europeenne, a cette declaration. Neanmoins, je voudrais 
ajouter quelques observations qui s’appuient sur la 
longue et malheureuse experience de la Croatie sur 
le terrain, et sur l’importance particuliere que nous 
attachons a la possibilite de tirer, collectivement, des 
enseignements precieux de cette histoire troublee et de 
les appliquer en vue d’ameliorer notre assistance, pour 
sauver des vies et proteger infiniment mieux ceux qui 
ont le plus grand besoin de cette protection. 

J’aimerais, a ce stade, feliciter egalement les 
Gouvernements argentin, autrichien, indonesien et 
ougandais de l’excellent travail qu’ils ont accompli 
en accueillant une serie d’ateliers regionaux. Les 
conclusions de ces ateliers ont ete discutees lors de 


56 


13-43093 



S/PV.7019 


l’exceptionnelle conference internationale qui s’est 
tenue a Oslo sur le renforcement de la protection des 
civils en vertu du droit international humanitaire, sous 
les auspices du Gouvernement norvegien. Ayant pris une 
part active aux reunions de Vienne et d’Oslo, la Croatie 
appuie energiquement toutes les mesures susceptibles de 
permettre une amelioration de la situation des civils en 
periode de conflit arme et nous tenons a exprimer notre 
pleine adhesion aux recommandations de la Conference 
d’Oslo a cet egard. 

Bien que le droit international humanitaire 
ait etabli un cadre juridique global pour proteger les 
civils des consequences d’operations militaires, ce 
cadre presente un contraste frappant avec la situation 
des civils dans les zones de conflit. De nos jours, 
dans les conflits armes, ce sont souvent les civils qui 
deviennent la cible principale des attaques armees 
et des atrocites - meurtres, deportations, nettoyage 
ethnique, viols, violences sexuelles et violence 
contre les centres de soins. Souvent, tout ceci est non 
seulement la consequence d’operations de guerre, 
mais egalement le resultat des methodes et des moyens 
utilises dans la conduite de la guerre. A cet egard, la 
resolution 1894 (2009) - qui condamne energiquement 
les attaques contre les civils en tant que violations 
flagrantes du droit international humanitaire - est 
un instrument indispensable a utiliser le plus souvent 
possible. 

En cette periode oil continuent de sevir de 
nombreux conflits armes, il est plus que jamais necessaire 
que le droit international humanitaire soit bien compris. 
Pour sa part, la Croatie a investi de serieux efforts pour 
renforcer le role du droit international humanitaire 
et preparer la voie a l’application de la justice penale 
contre les auteurs de violations. Les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977 
occupent une place particuliere dans les engagements 
internationaux de la Croatie, car il s’agit des premiers 
traites internationaux auxquels la Croatie est devenue 
partie. Aujourd’hui, la Croatie est partie a presque tous 
les traites en matiere de droit international humanitaire 
et est generalement consideree comme un pays dont 
la legislation nationale est complementaire du droit 
international humanitaire. 

De plus, la Croatie continue d’appliquer des 
normes internationales modernes par le biais de sa 
legislation nationale et de familiariser le grand public 
au droit international humanitaire. Il va sans dire 
que les civils sont le groupe le plus vulnerable et le 


moins protege dans tout conflit arme - les femmes et 
les enfants en particulier. Mais les femmes peuvent 
egalement jouer un role specifique et unique dans la 
prevention et le reglement des conflits armes, ainsi que 
dans la reconstruction et la consolidation de la paix 
apres un conflit. 

C’est pourquoi la Croatie participe activement 
aux travaux du groupe de pays Amis des femmes, la 
paix et la securite qui promeuvent l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Il y a deux ans, en cooperation avec la societe 
civile, un plan d’action national sur la question a ete 
cree et adopte par le Gouvernement croate. 

Par ailleurs, la Croatie a adopte les Engagements 
et Principes de Paris, des documents qui renforcent 
les efforts mondiaux contre l’impunite pour les crimes 
commis contre des enfants. Il nous semble que l’attention 
continue accordee aux besoins specifiques des femmes 
et des enfants, ainsi qu’a leurs vulnerability pendant 
et apres les conflits armes, doit faire partie de toute 
politique efficace de protection des civils et de tout 
effort significatif de retablissement et de maintien de la 
paix, ainsi que des operations de secours. Un echec en 
la matiere serait plus qu’un simple echec politique : il se 
mesurerait en vies et en souffrances humaines. 

C’est a chaque Etat qu’incombe la responsabilite 
de proteger sa population contre ces horribles atrocites. 
En meme temps, la communaute internationale se 
doit d’aider a proteger les populations et de prendre 
des mesures collectives par l’entremise du Conseil de 
securite - si et lorsque les autorites nationales manquent 
manifestement a leur devoir de proteger leur population. 

Par ailleurs, la lutte contre l’impunite et 
l’instauration de l’etat de droit sont d’une importance 
primordiale pour veiller a ce que les crimes les plus 
graves ne restent pas impunis. La Croatie est convaincue 
que ceux qui aujourd’hui violent les droits de l’homme 
doivent savoir que demain, ils seront traduits en justice. 

Je voudrais enfin saisir la presente occasion pour 
appeler l’attention sur le fait que la Croatie, qui preside 
la Commission de consolidation de la paix, organisera 
en cooperation avec ONU-Femmes une seance 
extraordinaire en marge de la soixante-huitieme session 
de l’Assemblee generate, consacree a l’autonomisation 
economique des femmes pour la consolidation de la 
paix. Elle aura lieu le 26 septembre. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 


13-43093 


57 



S/PV.7019 


M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en anglais ) : 
Je tiens d’abord a feliciter l’Argentine d’avoir choisi 
cette importante thematique pour ce debat public. Bien 
entendu, mon pays remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, et 
M. Philip Spoerri, Directeur du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge, non seulement pour les exposes qu’ils ont faits 
aujourd’hui, mais aussi pour leur devouement a cette 
importante question. 

L’histoire de l’humanite est, helas, une histoire de 
guerres et de conflits. La perte d’une vie est une histoire 
triste. Lorsqu’un soldat meurt, c’est une tragedie. Mais 
lorsqu’un civil, une femme ou un enfant est tue, c’est 
une tragedie et un crime. Comme on disait dans les 
annees 60, « la guerre n’est pas saine pour les enfants et 
les autres creatures vivantes ». 

Je tiens d’emblee a dire que je souscris a la 
declaration faite plus tot par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

L’application et le respect du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, de meme 
que le respect de l’etat de droit, sont des conditions 
fondamentales pour proteger les civils des atrocites 
commises en periode de conflit arme. Mais il existe 
un paradoxe. D’une part, le « droit a l’integrite de la 
vie » n’a jamais ete aussi universellement reconnu qu’il 
l’est aujourd’hui. Au cours des dernieres decennies 
du XX e siecle, ont ete produits des documents sur les 
droits de l’homme d’une immense portee et d’une tres 
grande specificite. D’autre part et malgre cela, lors des 
conflits survenus entre 1934 et 1994, 80 % au moins des 
quelque 20 millions de morts et 60 millions de blesses 
des guerres declarees, des guerres civiles et des autres 
grands conflits etaient des civils, dont trois cinquiemes 
etaient des enfants. 

Depuis les annees 90, nous avons ete les temoins 
de nombreux nouveaux conflits, dont tout recemment 
en Syrie et en Egypte, et plus tot, au Rwanda et en 
Tchetchenie, ou des civils ont ete, ou continuent d’etre, 
tues a tres grande echelle, ou deplaces a l’interieur ou 
a l’exterieur de leur pays. Tres souvent, nous assistons 
a des situations ou la communaute internationale 
est incapable de proteger les civils - essentiellement 
des femmes et des enfants - ou de fournir une aide 
humanitaire de base et encore moins d’assurer une 
quelconque protection. 


Les violations de la neutrality medicale, garantie 
par les Conventions de Geneve de 1949, le droit 
international coutumier et l’ethique medicale sont 
monnaie courante dans presque tous les conflits actuels. 
Les attaques commises recemment contre des medecins 
en Somalie ne sont qu’un exemple de plus a ajouter a 
la mosaique des enormes sevices perpetres par le passe 
dans de nombreux pays de tous les continents, sans 
exception. 

Au lieu d’intensifier les efforts et une cooperation 
effective aux niveaux local et mondial, nous avons 
entame le XXI B siecle charges du legs et de la 
reapparition d’une des violations les plus affreuses des 
droits de l’homme, a savoir, des conflits dont l’objectif 
central des operations militaires est de deplacer de force 
des civils de leur foyer et de leur terre sur la base de la 
religion, de la nationality ou de l’appartenance ethnique. 

La tache de l’Organisation est - ou devrait 
etre - de tout faire, par la voie juridique ou diplomatique, 
pour empecher les conflits. Dans le cas contraire, nous 
devrions unir nos efforts pour y mettre fin le plus 
rapidement possible. Si encore une fois nous echouons, 
nous devons proteger ceux qui se trouvent au mauvais 
endroit au mauvais moment et sont incapables de se 
proteger - a savoir essentiellement les femmes et les 
enfants. 

Les crimes les plus haineux commis en periode de 
conflit arme ne sauraient rester impunis. C’est pourquoi 
nous considerons que la Cour penale internationale 
est un organe judiciaire clef qui joue un role directeur 
dans la lutte contre l’impunite. Nous appelons tous les 
membres de l’ONU a ratifier le Statut de Rome afin 
d’assurer son universality. 

La Slovaquie est un petit pays, mais elle est prete 
a appuyer toute activity visant a ameliorer le systeme, 
au niveau tant international que national. La realisation 
des promesses de contribution faites par la Slovaquie 
a la trente et unieme Conference internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en 2011 est en bonne 
voie. Nous nous sommes egalement associes a l’initiative 
des Gouvernements norvegien, argentin, autrichien, 
indonesien et ougandais visant a renforcer la protection 
des civils en vertu du droit international humanitaire. 
De plus, en novembre 2012, le Ministere des affaires 
etrangeres a organise un seminaire extraordinaire sur la 
protection des enfants en periode de conflit arme. 

Nombre de pays ont prononce nombre de discours. 
Mais ce qui nous manque, c’est de faire montre d’un 
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veritable effort commun, energique et effectif en vue 
d’atteindre ces objectifs. 

La Slovaquie est preoccupee par la deterioration 
de la situation en Syrie, ou de graves violations du 
droit humanitaire ont ete commises et de nombreux 
civils innocents meurent chaque jour. Nous invitons les 
membres du Conseil de securite a agir et a renvoyer la 
situation en Syrie devant la Cour penale internationale 
afin que les auteurs de ces violations, quel que soit le 
camp auquel ils appartiennent, soient traduits devant 
une justice independante et impartiale. 

L’une des meilleures fagons de diminuer le 
nombre de victimes est d’assurer l’elimination, la 
reduction et le controle des armes, quelles qu’elles 
soient. Par consequent, nous appuyons fermement la 
ratification rapide du Traite sur le commerce des armes, 
et nous appelons a l’adhesion massive de la communaute 
internationale a tous les autres instruments pertinents. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier Madame la Presidente, de 
presider cet important debat. Nous nous rejouissons 
de voir le Conseil maintenir sa pratique consistant 
a tenir des debats publics sur la protection des civils 
qui nous donnent l’occasion d’entendre des exposes 
par le Secretaire general, la Sous-Secretaire generale, 
M me Amos, la Haut-Commissaire aux droits de Phomme, 
M me Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), M. Spoerri. 

Le debat d’aujourd’hui offre au Conseil une 
occasion de faire le bilan des progres realises sur les 
aspects clefs, telle la mise en oeuvre des resolutions 
adoptees precedemment sur cette question, et de recenser 
les domaines dans lesquels il convient de redoubler 
d’efforts, notamment le renforcement du respect du droit 
international humanitaire et de l’obligation de rendre 
des comptes pour les violations commises. Garantir le 
respect de l’obligation de rendre des comptes et renforcer 
le respect des obligations juridiques internationales par 
les parties a un conflit doivent etre consideres comme 
des elements essentiels de la responsabilite du Conseil 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous sommes conscients de l’utilite de discuter 
regulierement, au sein du Conseil, des questions relatives 
a la protection des civils. Par ailleurs, nous notons avec 


satisfaction les efforts constants que le CICR deploie 
a cet egard. Nous saluons le role qu’il joue s’agissant 
de promouvoir le droit international humanitaire et d’en 
surveiller le respect. Au cours des dernieres annees, les 
Etats Membres et les organisations de la societe civile 
ont redouble d’efforts pour assurer la protection des 
civils dans les situations de conflit et apres les conflits. 
Dans ses resolutions et declarations presidentielles 
anterieures, le Conseil a indique que le respect du droit 
international humanitaire faisait partie integrante de 
la protection. Nous soutenons que la protection des 
populations civiles doit etre un aspect important de 
toute strategic globale de reglement de conflits. 

Les rapports du Secretaire general ont egalement 
contribue a l’examen de cette question cruciale et 
ont souligne la necessity de traduire les engagements 
normatifs en ameliorations concretes en vue de 
renforcer le respect du droit international humanitaire. 
Par consequent, nous partageons les vues exprimees 
par certains participants au debat d’aujourd’hui, qui ont 
demande qu’une attention soit accordee de fagon plus 
systematique a la protection des civils. 

Nous demeurons preoccupes face a la deterioration 
de la situation humanitaire de la population civile en 
Syrie et nous condamnons toutes les attaques, tous les 
enlevements et tous les actes terroristes qui prennent 
pour cible des civils sans distinction, y compris les 
groupes minoritaires. Pour l’Armenie, la situation en 
Syrie n’est pas seulement un evenement qui fait les gros 
titres. Nous continuons d’accueillir des refugies qui 
sont vivement preoccupes par l’escalade de la violence. 
Plus de 100 000 Armeniens vivent aujourd’hui encore 
dans ce pays multiconfessionnel et multiethnique, dans 
une situation ou les violences et la crise humanitaire ne 
cessent de s’aggraver. Leurs maisons et leurs eglises 
ont ete detruites ou endommagees, et ils vivent dans 
une insecurity totale. Plus le conflit se poursuit, plus 
la situation humanitaire se deteriore. Un grand nombre 
d’Armeniens, ainsi que de nombreux citoyens syriens, 
qui se trouvent a Alep et a Damas ont du mal a survivre 
dans ces conditions insupportables. 

Nous sommes convaincus que pour remedier a 
ce genre de situations, nous devons cesser d’adopter 
des approches selectives face aux violations du droit 
international humanitaire. II faut par ailleurs veiller a 
un strict respect des normes des droits de l’homme. 

L’Armenie estime que la communaute 
internationale doit amener toutes les parties a un 
conflit arme a respecter pleinement les normes du droit 
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international humanitaire et invite les parties a prendre 
toutes les mesures necessaires pour garantir aux 
acteurs humanitaires un acces rapide et sans entrave. 
Nous sommes egalement convaincus qu’il convient 
de redoubler d’efforts pour renforcer le respect de 
l’obligation de rendre des comptes en cas d’atrocites 
de masse. Nous nous felicitons que ces deux dernieres 
decennies, le Conseil ait continue a mettre l’accent sur la 
responsabilite qu’ont les Etats de mettre fin a l’impunite, 
de mener des enquetes approfondies et d’engager des 
poursuites contre les auteurs de violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de 1’homme afin d’eviter que de telles violations ne se 
reproduisent et de faire en sorte que justice soit rendue. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2012/376), il convient egalement 
d’aborder la question des reparations, car les victimes 
ont souvent besoin d’assistance et de justice. 

En mars dernier, le Conseil des droits de l’homme 
a adopte une resolution sur la prevention du genocide, 
qui, entre autres choses, souligne l’importance de la 
promotion de la verite, de la justice, de la reparation et que 
les auteurs d’un tel crime doivent etre tenus penalement 
responsables au niveau national ou international. Cette 
resolution affirme egalement qu’il incombe a chaque 
Etat de proteger ses populations du genocide, des crimes 
de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite, ce qui fait partie de notre responsabilite 
commune de proteger. Par consequent, renforcer 
l’application du principe de responsabilite fondee sur la 
verite et la justice necessite un engagement plus ferme 
et une vision plus globale de l’avenir. 

Dans une declaration presidentielle adoptee il y a 
deux semaines (S/PRST/2013/12), le Conseil a souligne 
que mettre fin a l’impunite etait un element essentiel 
des efforts que deploient les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit pour tirer les legons des 
crimes graves au regard du droit international commis 
dans le passe et pour empecher que de tels crimes se 
reproduisent. L’Armenie partage pleinement cette 
demarche dans le cadre des efforts visant a regler des 
conflits dans differentes parties du monde par des 
moyens pacifiques et politiques. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que 
l’Armenie appuie la mise en oeuvre des resolutions qui 
ont ete adoptees par le Conseil a ce sujet, en particulier 
la resolution 1894 (2009), qui donne des directives 
importantes pour assurer efficacement la protection des 
populations enperiode de conflit arme. Pour cette raison. 


nous saluons l’initiative de l’Argentine de convoquer 
ce debat public. Il s’agit d’une excellente occasion 
de traduire les avancees faites au niveau normatif en 
progres tangibles sur le terrain et de renouveler notre 
engagement en faveur de la protection des civils. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Hetesy (Hongrie) {parle en anglais) : La 
Hongrie s’associe a la declaration qui a ete faite au 
nom de l’Union europeenne. En tant que membre du 
Groupe de travail sur la transparence et la lutte contre 
la corruption, qui vise a ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite, la Hongrie se felicite 
du debat public d’aujourd’hui organise a l’initiative de 
l’Argentine. 

La Hongrie, attachee a la pleine mise en oeuvre 
du droit international humanitaire, est partie a tous 
les traites importants pertinents, ainsi qu’au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Pour la Hongrie, 
les amendements de Kampala au Statut de Rome et le 
Traite sur le commerce des armes constituent des jalons 
importants, qui renforcent et completent le regime 
juridique international en matiere de protection des 
civils. 

Au cours des deux dernieres decennies, la 
protection des civils en periode de conflit arme est 
devenue une question prioritaire pour le Conseil de 
securite. Toutefois, non seulement les civils constituent 
toujours la grande majorite des victimes dans les 
situations de conflit, mais a l’heure ou nous parlons, les 
chiffres atteignent des niveaux records terrifiants. 

Comme cela a ete souligne a maintes reprises 
aujourd’hui, c’est aux Etats qu’incombe au premier 
chef la responsabilite de proteger les civils en periode 
de conflit arme et de traduire en justice les auteurs 
des violations des normes internationales pertinentes, 
notamment le droit international humanitaire. En plus 
des Etats, toutes les parties a un conflit sont tenues de 
respecter les normes pertinentes du droit international. 
Pourtant, nous constatons que certains Etats n’assurent 
pas la protection des civils et que d’autres acteurs se 
comportent comme s’ils n’etaient soumis a aucune 
obligation. Meme si la communaute internationale a 
un role bien precis a jouer dans les situations ou les 
Etats n’ont pas la volonte ou les moyens d’assumer leurs 
responsabilites, elle n’en a pas fait assez a cet egard. 
Comme le Secretaire general lui-meme l’a indique, les 
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engagements pris n’ont pas encore donne lieu a des 
ameliorations concretes. 

Plusieurs facteurs sont a I’origine de ces echecs. La 
Hongrie, a l’instar d’autres qui ont fait des declarations 
ou des exposes aujourd’hui, reste convaincue que l’un 
des principaux facteurs est le non-respect de l’obligation 
de rendre des comptes, et par consequent, la possibility 
de jouir de l’impunite. Le non-respect du principe de 
responsabilite equivaut a l’absence de justice. L’histoire 
humaine nous a appris qu’il ne saurait y avoir de paix 
durable sans justice. Non seulement le non-respect du 
principe de responsabilite tue dans le present mais il 
constitue egalement une incitation et un terreau fertile 
pour la commission d’autres atrocites a 1’avenir. 

La ou les civils sont pris pour cible, le Conseil de 
securite doit prendre toutes les mesures a sa disposition 
pour proteger la population, ce qui inclut de s’assurer 
que les auteurs de crimes graves repondent de leurs 
actes, meme dans les cas ou les autorites nationales se 
revelent incapables de les poursuivre en justice. Pour ce 
faire, le Conseil doit mettre au point sa propre strategic 
de responsabilisation, globale et coherente, et la mettre 
en oeuvre de maniere systematique. La Hongrie se 
felicite de la declaration presidentielle publiee sous 
la cote S/PRST/2013/2, sur la protection des civils, et 
des engagements pris en vue de renforcer le respect 
du principe de responsabilite. La Hongrie attend avec 
interet de connaitre les prochaines mesures concretes 
qui seront prises par le Conseil dans le sillage des 
propositions faites aujourd’hui par plusieurs membres 
du Conseil, notamment l’Australie, le Royaume-Uni et 
la France. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Galvez (Chili) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays membres 
du Reseau Securite humaine, a savoir l’Autriche, le 
Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, le Panama, la Slovenie, la Suisse, la Thailande 
et mon propre pays, le Chili, ainsi que 1’Afrique du Sud, 
en qualite d’observateur. 

En premier lieu, je voudrais remercier la 
presidence argentine d’avoir organise le present debat 
sur la protection des civils en periode de conflit arme, 
l’accent etant mis sur l’aide humanitaire. Le Reseau 
Securite humaine a ete cree dans le prolongement de la 
Convention d’Ottawa, qui interdit les mines terrestres, et 
la protection des civils pendant les conflits est au centre 


de nos preoccupations. Nous estimons que les debats 
comme celui d’aujourd’hui, qui etudient la maniere dont 
nous pouvons mieux garantir la securite et la dignite 
des civils touches par les conflits armes, revetent une 
importance capitale. 

A cet egard, je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general de son expose, ainsi que 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay, de sa contribution au debat sur 
ce theme complexe. Nous estimons que l’intervention 
du representant du Comite international de la 
Croix-Rouge - qui a souligne, entre autres, l’un des 
aspects clefs du theme dont nous sommes saisis 
aujourd’hui l’application du droit international 
humanitaire - s’est averee particulierement importante. 

En depit des efforts inlassables de la communaute 
internationale, les civils restent les premieres victimes 
des conflits armes. Leur situation est encore plus 
precaire lorsqu’ils sont deliberement pris pour cible, 
qu’ils sont victimes d’attaques aveugles ou qu’ils sont 
consideres comme des enjeux strategiques dans un 
conflit. 

Le Reseau Securite humaine reste preoccupe 
de la difficulty a prendre des mesures pour assurer la 
protection des civils en Syrie. Le present debat nous 
donne l’occasion d’examiner les aspects les plus urgents 
de ce theme : premierement, veiller au respect, par les 
parties au conflit, des dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme dans le but de garantir la protection des civils, 
notamment des groupes les plus vulnerables comme les 
femmes et les enfants; deuxiemement, garantir la pleine 
mise en oeuvre des mandats de protection dont doivent 
s’acquitter les missions de maintien de la paix et autres 
missions pertinentes; et, troisiemement, examiner les 
moyens envisageables pour renforcer le respect du 
principe de responsabilite s’agissant des violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. A cet egard, le Reseau Securite 
humaine accueille favorablement l’expose tres fourni 
presente par la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne devant 
1’Assemblee generale en juillet dernier. 

II est vrai que l’absence de poursuites et de justice 
incite les auteurs de crimes atroces a poursuivre leurs 
exactions. Comme le souligne le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2012/376), le Conseil de securite 
joue un role crucial pour encourager et aider les Etats 
dans leurs efforts visant a lutter contre l’impunite et 
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a renforcer le respect du principe de responsabilite; 
cela etant, c’est aux Etats eux-memes qu’il incombe 
au premier chef de defendre et de respecter les droits 
fondamentaux des personnes sur leurs territoires, et de 
proteger les populations contre les atrocites de masse. 

Dans ce contexte, nous insistons sur l’importance 
des commissions d’enquete et des missions 
d’etablissement des faits, qui peuvent apporter la preuve 
de violations supposees, ouvrant ainsi la voie a une 
saisine eventuelle de la Cour penale internationale. 

Bien que les defaillances de la protection des 
civils soient, a juste titre, amplement mediatisees, il est 
important de rendre hommage aux dizaines de milliers 
d’agents des Nations Unies qui risquent leur vie tous les 
jours pour proteger les civils dans le cadre des missions 
de maintien de la paix de l’Organisation. A cet egard, 
les mandats des missions de maintien de la paix et 
d’autres missions pertinentes sont un element charniere 
du theme de la protection des civils en periode de conflit 
arme et, en consequence, doivent etre renforces et mis 
en oeuvre de maniere efficace. 

L’integration d’objectifs elargis dans les mandats 
de ces missions doit imperativement s’accompagner 
d’une hausse proportionnelle des ressources qui 
leur sont affectees. Le renforcement des mandats se 
traduira par une amelioration de la surveillance et de 
la prevention, ainsi que de la capacite d’intervenir de 
maniere ciblee et concertee en cas d’incident. Nous 
reconnaissons egalement le role de protection joue par les 
autres organismes humanitaires, notamment le Comite 
international de la Croix-Rouge et les organisations non 
gouvernementales. 

Accorder a l’aide humanitaire un acces total 
et sans entrave reste une condition sine qua non pour 
aider les populations touchees, notamment les groupes 
les plus vulnerables, comme les femmes et les enfants. 
Sur ce point, nous condamnons sans equivoque la 
violence sexuelle et sexiste, notamment le recours a 
cette violence sexuelle en tant que tactique militaire. En 
outre, une protection efficace des civils suppose que les 
installations medicales, les ecoles, les personnels actifs 
dans les domaines de l’education, des transports et de 
Ehumanitaire, ainsi que les personnes qui ont besoin 
d’un traitement medical ne soient jamais, sous aucune 
condition, la cible d’attaques ou de deplacements. 
Nous devons toujours garder a l’esprit que ce sont les 
refugies et les personnes deplacees qui subissent les 
repercussions les plus desastreuses d’un conflit et 
que, en consequence, nous devons regler ce probleme 


en adoptant des mesures qui facilitent leur retour 
volontaire, leur rapatriement et leur reintegration. 

Je voudrais egalement insister sur la vive 
preoccupation que suscite chez les membres du Reseau 
Securite humaine le recours aux armes explosives dans 
des zones densement peuplees, ce qui provoque de lourds 
degats tant en termes de victimes humaines que dans 
les communautes. Ces armes a la zone de deflagration 
aveugle creent des risques intolerables pour les civils. 
Nous exhortons tous les acteurs competents a interdire 
le recours a de telles armes dans des zones densement 
peuplees. Nous estimons qu’il serait important de 
recueillir plus systematiquement des donnees a cet 
egard. 

Dernier element et non des moindres, je tiens 
a rappeler la preoccupation que suscite chez nous la 
securite des journalistes dans les situations de conflit. 
Malheureusement, et malgre un cadre normatif clair et 
des appels repetes de la communaute internationale a ce 
qu’il soit mis fin a de telles attaques, les professionnels 
des medias font eux aussi partie des victimes civiles 
lorsqu’ils sont en mission pour nous informer de la 
realite sur le terrain. Selon l’International News Safety 
Institute, pas moins de 43 journalistes et professionnels 
de la presse sont morts cette annee en couvrant des 
situations de conflit arme et troubles divers. Nous 
avons accueilli avec satisfaction le debat public sur la 
protection des civils et la protection des journalistes qui 
s’est tenu sous la presidence americaine du Conseil de 
securite le 17 juillet dernier (voir S/PV.7003), et nous 
exhortons le Conseil de securite a examiner la situation 
des journalistes en situation de conflit arme de maniere 
plus proactive et plus systematique dans le cadre des 
discussions relatives a des pays donnes, et a continuer de 
promouvoir l’application de la resolution 1738 (2006). 

Nous sommes favorables a ce que le theme de 
la protection des civils continue d’etre examine de 
maniere semestrielle, en s’appuyant sur des elements 
d’information appropries, notamment de la part 
du Secretaire general, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et du Bureau du 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Petersen (Danemark) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, c’est-a-dire laFinlande, l’Islande, laNorvege, 
la Suede et mon propre pays, le Danemark. 
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En cette Journee mondiale de l’aide humanitaire, 
nous nous felicitons que l’Argentine ait pris l’initiative 
de convoquer un debat public sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, dans la perspective de la 
publication du prochain rapport du Secretaire general 
sur la question. Je voudrais en premier lieu reaffirmer 
notre attachement sans faille au respect et a la 
promotion du droit international. Les lois et obligations 
qui s’appliquent en periode de conflit arme doivent etre 
respectees partout, quels que soient les belligerents et oil 
que les combats aient lieu. Nous appelons les parties a 
des conflits armes de par le monde, Etats et acteurs non 
etatiques, a respecter pleinement le droit international 
humanitaire, le droit des droits de l’homme et le droit 
des refugies. La necessite de proteger les groupes 
vulnerables qui vivent dans des situations de conflit, 
notamment les femmes, les enfants, les personnes agees 
et les personnes handicapees, doit en particulier etre 
respectee en toutes circonstances. 

Les civils touches par des conflits armes ont 
besoin d’une assistance humanitaire immediate. En 
vertu du droit international humanitaire, les parties a 
un conflit arme ont l’obligation juridique d’autoriser 
et de faciliter le passage sans delai et sans entrave de 
l’assistance humanitaire, de garantir la securite des 
agents humanitaires face a d’eventuelles attaques et de 
veiller a ce que les auteurs de telles attaques contre le 
personnel humanitaire repondent de leurs actes. Nous 
demandons a toutes les parties a un conflit arme dans 
le monde de respecter cette obligation humanitaire sans 
exception ni condition. Nous rappelons en particulier 
l’obligation de respecter les blesses et les malades, le 
personnel soignant, les installations medicales et les 
vehicules medicaux, ainsi que l’obligation de prendre 
toutes les mesures raisonnablement possibles pour 
garantir la securite des blesses et des malades et leur 
acces rapide et sans entrave a des soins. 

Lorsque l’on parle du cadre juridique mondiale 
relatif a la protection des civils, il est important de 
mentionner le Traite sur le commerce des armes. Nous 
considerons le Traite comme un moyen de reduire 
le trafic illicite et d’alleger la souffrance humaine en 
periode de conflit arme, et nous appelons tous les Etats 
Membres de l’ONU a le ratifier et a le mettre en oeuvre 
sans delai. 

Pendant les conflits armes, les risques encourus 
par les civils varient selon le contexte et selon qu’ils 
concernent les gargons ou les filles et les hommes 
ou les femmes. Les agressions sexuelles en temps de 


guerre ont des repercussions terribles pour les victimes 
et les communautes tout entieres et elles doivent tout 
simplement cesser. Nous insistons une nouvelle fois 
sur le fait que tous les Etats Membres se sont engages 
a mettre fin a la violence dans les conflits armes, et 
nous accueillons avec satisfaction les mesures prises 
recemment au niveau international en ce sens. L’inclusion 
de la question de la violence sexiste dans le Traite sur le 
commerce des armes a valeur d’exemple. Les femmes et 
les filles qui tombent enceintes apres avoir ete violees 
pendant un conflit arme doit avoir acces a des services 
de sante sexuelle et procreative appropries, y compris 
a la contraception d’urgence et a des procedures 
d’avortement sures. Nous devons eliminer l’impunite 
generalisee dont jouissent les auteurs de violences 
sexuelles en periode de conflit, et nous appuyons 
vigoureusement le travail de la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Bangura, ainsi que les autres 
initiatives a cet effet. 

Nous devons insister sur la necessite que ceux 
qui commettent des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et d’autres violations du droit international en 
repondent devant la loi. II ne doit pas y avoir d’impunite 
possible. Nous rappelons que quelle que soit la situation, 
c’est a l’Etat qu’incombe la responsabilite premiere de 
maintenir l’etat de droit et de faire appliquer le principe 
de responsabilite. Si un Etat refuse ou n’a pas les moyens 
d’enqueter sur ces crimes internationaux et d’engager 
des poursuites, la communaute internationale doit 
proposer son aide. La Cour penale internationale (CPI) 
et les autres tribunaux internationaux jouent un role 
crucial. A cet egard, nous tenons tout particulierement a 
rappeler aux responsables des atrocites et des violations 
des droits de l’homme et autres atteintes qui sont 
commises en Syrie qu’ils devront rendre des comptes. 

Le Conseil de securite doit prendre ses 
responsabilites pour garantir l’application du 
principe de responsabilite lorsque des violations 
du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme ont ete commises, comme c’est 
le cas en Syrie. A cet egard, nous nous felicitons 
que, le 17 octobre 2012, le Conseil de securite ait 
pour la premiere fois organise un debat public sur la 
paix et la justice, l’accent etant mis sur le role de 
la CPI (voir S/PV.6849). Nous esperons qu’il y aura 
un suivi regulier de cette question, notamment pour 
envisager la maniere dont le Conseil peut davantage 
epauler la Cour en cas de non-cooperation avec cette 
derniere. 
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L’obligation de rendre des comptes passe par 
l’etablissement des faits et la conduite d’enquetes. Nous 
nous felicitons du travail effectue par les commissions 
internationales d’enquete et les missions d’etablissement 
des faits sous l’egide du Conseil des droits de l’homme, 
ainsi que celles mises sur pied a l’initiative du 
Secretaire general. Ce sont des mecanismes importants 
pour verifier les allegations de violations graves du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et mener des enquetes. II 
faudrait attirer davantage l’attention sur la Commission 
internationale d’etablissement des faits, a laquelle 
malheureusement les parties a un conflit arme ne font 
pratiquement jamais appel. A cet egard, nous saluons 
l’initiative de la Suisse et du Comite international de 
la Croix-Rouge sur la possibility de mettre en place 
un mecanisme visant a accroitre le respect du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. 

Pour proteger les civils et appliquer le principe de 
responsabilite dans les situations d’apres-conflit, il est 
indispensable de rassembler des elements d’information 
pendant et apres le conflit arme. Les parties a un conflit 
doivent faire en sorte que la conduite des operations 
militaires soit dument consignee, par exemple en 
etablissant des cartes des zones ou des engins non 
exploses risquent de se trouver et en recensant 
systematiquement les victimes. Les Etats et autres 
parties a un conflit arme doivent egalement veiller, ainsi 
que mon collegue chilien vient de le dire, a ce que le droit 
des journalistes a etre proteges en tant que civils soit 
respecte en tout temps. Ils doivent trouver les moyens 
d’ameliorer la protection des journalistes et autres 
professionnels des medias accomplissant des missions 
professionnelles dans les zones en proie a des conflits 
armes et doivent respecter leur droit de s’acquitter de 
leur travail indispensable. 

Prendre les mesures preventives qui s’imposent 
et respecter pleinement le droit international est 
indispensable pour faire en sorte que les civils soient 
proteges pendant les conflits armes. La responsabilite 
de mettre la population a l’abri du genocide, des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
du nettoyage ethnique est devenu un grand principe 
international depuis l’adoption du Document final 
du Sommet mondial de 2005. Ce principe stipule 
clairement que la souverainete ne peut jamais servir 
d’excuse pour commettre des atrocites de masse, que 
tous les gouvernements ont l’obligation de proteger leur 
population et que la communaute internationale a quant 


a elle l’obligation d’aider les gouvernements a le faire et 
de reagir si un Etat ne parvient pas a proteger ses civils. 

A cet egard, des actions preventives et un appui 
aux gouvernements qui en ont besoin de la part de la 
communaute internationale permettront de renforcer la 
protection des civils. Le developpement des capacites 
dans les pays concernes est un outil de prevention 
important. Les strategies globales en matiere d’etat de 
droit pour les missions de maintien et de consolidation 
de la paix devraient comporter un volet d’assistance 
dans les domaines de l’acces aux institutions juridiques 
et de la reforme legislative, en sus d’un appui dans les 
secteurs de la police et de la justice. Pour qu’il en soit 
veritablement ainsi, l’operation de maintien de la paix en 
question doit aussi beneficier de ressources suffisantes 
et d’une formation appropriee. 

En conclusion, les pays nordiques attendent 
avec interet le prochain rapport du Secretaire general 
sur ce sujet et voudraient reiterer leur appel a ce que 
le Secretaire general fasse regulierement rapport sur 
la situation, les ameliorations et la mise en oeuvre des 
recommandations faites en ce qui concerne la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je voudrais transmettre a la presidence argentine les 
remerciements de mon gouvernement pour avoir inscrit 
la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme a l’ordre du jour du present debat public. 
Ceux qui sont pris au piege des conflits ont besoin 
de notre attention. Ils ont besoin de l’attention de nos 
gouvernements, et ils ont besoin de l’attention de l’ONU. 

Je m’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne et remercie le Secretaire general, 
ainsi que les representants du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs exposes fort 
utiles. 

Hier, j’ai passe un moment a Roosevelt Island, 
de l’autre cote de l’East River en face du batiment des 
Nations Unies. Dans Roosevelt Park, que l’on peut voir 
depuis le salon des delegues au fond du couloir, j’ai vu 
le memorial erige en l’honneur du celebre discours du 
President Roosevelt sur les quatre libertes. Le President 
Roosevelt se rejouissait a l’epoque a la perspective d’un 
monde fonde sur quatre libertes fondamentales, parmi 
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lesquelles la liberte d’expression, la liberte de culte et 
vivre a l’abri du besoin. Mais c’est la quatrieme liberte, 
vivre a l’abri de la peur, ou qu’on se trouve dans le 
monde, qui est particulierement pertinente pour notre 
debat d’aujourd’hui. Cette vision devrait guider nos 
discussions de ce jour. Par essence, la protection des 
civils en periode de conflit arme devrait permettre aux 
civils concernes de pouvoir vivre a l’abri de la peur. 
Mon gouvernement estime qu’il y a trois elements clefs 
pour que cette ambition se realise : la prevention, la 
protection et les poursuites. 

Je commencerai par la prevention. De l’avis de 
mon gouvernement, la primaute du droit international 
est le socle sur lequel reposent les relations 
internationales. Comme l’a declare recemment mon 
ministre des affaires etrangeres, la promotion de l’ordre 
juridique international est inscrite dans la Constitution 
neerlandaise. Aussi, l’Article 33 de la Charte des 
Nations Unies sur le reglement pacifique des differends, 
revet-il la plus haute importance a nos yeux. La semaine 
prochaine, nous celebrerons le centieme anniversaire 
du Palais de la Paix a La Haye, la capitale juridique du 
monde. Nous commemorerons ensuite les importantes 
contributions que la Cour internationale de Justice a 
apportees a la paix et a la stability internationales grace 
au reglement pacifique des conflits. 

Nous estimons que la mise en oeuvre des 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, juridiques et autres, doit etre renforcee. 
Nous nous felicitons a cet egard du New Deal pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles. 

Pour que la prevention soit veritablement 
efficace, les institutions judiciaires nationales doivent 
etre suffisamment renforcees de sorte a avoir un 
effet dissuasif. Davantage d’Etats doivent appuyer 
les mecanismes et institutions internationaux offrant 
une protection aux civils. Sachant que leurs actes ne 
resteront pas impunis, il est a esperer que ceux qui sont 
capables des crimes les plus graves seront dissuades de 
commettre des atrocites. 

Si la prevention echoue, nous devons mettre 
la protection des civils en periode de conflit arme 
en pratique. C’est le devoir de toutes les parties 
concernees, a commencer par l’Etat et les factions 
belligerantes, mais egalement les forces de maintien de 
la paix. Les operations de maintien de la paix doivent 
se concentrer davantage sur la situation des civils en 
periode de conflit arme, et les resolutions du Conseil 
de securite etablissant les mandats des operations de 


maintien de la paix doivent reprendre cet imperatif 
moral. Nous devons accroitre nos efforts pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000), afin de proteger les 
femmes vulnerables en periode de conflit arme. Dans 
la consolidation de la paix, nous devons prendre les 
femmes au serieux. Nous devons tenir compte de leurs 
avis et de leurs interets dans les accords politiques et 
les operations de maintien de la paix. Nous saluons les 
progres accomplis par le Departement des operations de 
maintien de la paix a cet egard, dont nous encourageons 
la cooperation plus importante avec ONU-Femmes. 
Tout cela devrait permettre de proteger les femmes et de 
contribuer a lutter contre la violence sexuelle et sexiste 
dans les zones de conflit. Les Pays-Bas continuent de se 
faire les champions du principe global de responsabilite 
de proteger et nous appelons tous les Etats Membres a 
soutenir cette noble cause. Nous appuyons le rapport de 
2013 du Secretaire general sur le sujet (S/2013/399). 

Si la prevention et la protection echouent, entrent 
alors en jeu la reddition de comptes et les poursuites 
contre les coupables. La collecte d’informations 
en temps de conflit est par consequent un element 
essentiel de la prevention, puisque c’est sur cette base 
que sont engagees les poursuites. Les statistiques et les 
donnees qui nous parviennent sur les vies arrachees, les 
femmes violees, les enfants tues et les ecoles brulees 
sont la garantie d’une bien penible lecture mais elles 
permettent de jeter les bases qui permettront d’exiger 
des comptes des coupables et de les traduire en justice, 
a l’echelon national ou international. C’est la raison 
pour laquelle les Pays-Bas cofinancent un centre sur 
les civils en temps de conflit arme, destine a mettre 
au point des directives a l’attention des soldats de la 
paix sur le terrain relativement a la prevention des torts 
infliges aux civils et a la mise sur pied de mecanismes 
de reperage des dommages infliges aux civils au Mali. 

Je voudrais egalement faire echo a la preoccupation 
exprimee par l’observateur de l’Union europeenne 
au sujet de la situation en Syrie. Les responsables des 
crimes commis dans ce pays doivent en repondre et 
comparaitre devant un tribunal. Nous renouvelons notre 
appel aux autorites syriennes afin qu’elles autorisent un 
acces plein et sans entrave a la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme. Les Pays-Bas ont 
l’honneur d’accueillir sur leur sol, a La Elaye, le Centre 
pour la justice et la responsabilisation en Syrie. Cette 
importante institution est financee par plus de 40 Etats et 
organisations. Elle adopte un point de vue non partisan, 
touche de nombreuses personnes, collectivites et 
organisations sur place en Syrie et travaille etroitement 
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avec de nombreux acteurs internationaux. C’est sur la 
base de cette collecte de donnees que l’on peut exiger 
des comptes, ce qui en fait un travail capital, a long 
terme, pour la protection des civils. Enfin, dans certains 
cas precis, la Cour penale internationale peut permettre 
de rendre justice aux civils traumatises par un conflit 
arme. 

En resume, la protection des civils est etroitement 
correlee a la prevention et a la punition. Travaillons 
done etroitement ensemble a l’application de ces trois 
aspects dans le cadre d’une strategic globale. Ensemble 
nous pouvons permettre que les civils presents dans les 
zones de conflit soient liberes de la peur. Faisons en 
sorte que nos efforts communs s’inspirent de la vue sur 
le pare que l’on voit de l’autre cote de la East River, le 
pare Roosevelt dit des « Quatre libertes ». 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik {parle en anglais ) : Je tiens a adresser 
mes felicitations a l’Argentine pour l’organisation du 
present debat public sur une question particulierement 
brulante, qui nous donne une nouvelle occasion 
d’apporter notre contribution au rapport a venir du 
Secretaire general sur le sujet. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general et les representants du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et du Comite international de la Croix-Rouge 
de leurs observations. 

En ce dixieme anniversaire de l’odieux attentat 
terroriste contre le siege des Nations Unies a Bagdad, 
nous sommes en pensee avec les rescapes et les families 
des victimes. Nous saisissons cette occasion pour 
rendre hommage aux courageux hommes et femmes qui 
servent le drapeau des Nations Unies aux quatre coins 
du monde. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une preoccupation et une priorite absolue que 
partage Fensemble de la communaute internationale. 
Malheureusement, la grande majorite des victimes 
des conflits armes continuent d’etre des civils. Nous 
condamnons toutes les attaques contre les civils, dont 
les effets destructeurs, en particulier sur les femmes et 
les enfants, nous preoccupent profondement. Davantage 
d’efforts doivent etre faits pour renforcer le respect du 
droit international humanitaire, des droits de l’homme 
et des refugies de fagon a proteger plus efficacement 
les civils. En outre, les principes de la distinction et de 


la proportionnalite doivent etre observes. Parallelement 
nous devons toujours faire tout notre possible pour 
acheminer l’aide humanitaire vers les populations 
touchees, et les parties a un conflit doivent prendre 
toutes les mesures necessaires pour assurer un acces 
sur et sans entrave des travailleurs humanitaires a la 
population. De surcroit, le systeme de punition des 
violations graves du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme doit etre mieux assure pour 
que les responsables soient traduits en justice et que de 
nouveaux crimes ne puissent etre commis. 

II ne fait pas de doute que c’est au premier chef 
aux Etats qu’incombe l’obligation de proteger les civils. 
Toutefois, la communaute internationale a egalement sa 
part de responsabilite dans la protection des civils dans 
les situations ou les Etats manquent clairement a leur 
devoir. Le Conseil de securite a une obligation toute 
particuliere et incontournable a cet egard, assortie de 
consequences directes sur le terrain. 

La Syrie est un cas d’ecole pour toutes les 
questions que je viens de soulever. La situation 
humanitaire en Syrie est plus sombre de jour en jour. 
Le regime, qui a tente de reprimer les revendications 
legitimes de son peuple en recourant a la force aveugle, 
ne s’est pas acquitte de sa responsabilite de proteger ses 
populations civiles. L’effusion de sang dans le pays doit 
prendre fin, moyennant un reglement politique et une 
transition digne de ce nom. 

Malheureusement, le travail des institutions 
humanitaires cherchant aporter assistance aux personnes 
deplacees a l’interieur de la Syrie est gravement entrave 
par les obstacles bureaucratiques que seme le regime 
syrien sur leur chemin, et qui confirment la pertinence 
des appels lances a l’acces sans entrave a toutes les zones 
par les voies les plus commodes et les plus efficaces. 
De nouvelles methodes originales sont necessaires 
pour assurer un acces sur et fiable des travailleurs 
humanitaires aux populations, y compris pour des 
operations transfrontalieres. La Turquie, quant a elle, 
fait tout son possible pour faire face aux consequences 
de la crise syrienne. Nous accueillons actuellement plus 
de 200 000 Syriens dans 20 camps, ou nous veillons a 
maintenir des conditions de vie decentes et a repondre a 
leurs besoins medicaux, educatifs et sociaux. Le nombre 
total de Syriens ayant cherche refuge dans differentes 
zones de Turquie depasse maintenant un demi-million, 
et les ressources attributes aux Syriens dans le besoin 
atteignent plus d’1,5 milliard de dollars. La Turquie 
restera aux cotes du peuple syrien. 
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Toutefois, comme nous l’avons dit a maintes 
reprises, le principe de repartition des responsabilites 
ne doit pas etre oublie et la communaute internationale, 
le Conseil de securite en particulier, doit assumer 
sa responsabilite d’agir d’urgence, resolument et 
collectivement. Cela dit, je tiens a souligner que cette 
enceinte a ete utilisee une fois de plus par une delegation 
qui a formule des allegations sans fondement que la 
Turquie a d’ores et deja categoriquement rejetees. Cela 
ne saurait nous dissuader de nous tenir fermement aux 
cotes du peuple syrien dont la voix, malheureusement, 
ne peut etre entendue en ces lieux. 

S’agissant des questions mises en exergue 
dans le document de reflexion du debat d’aujourd’hui 
(S/2013/447, annexe), et compte tenu du rapport a venir 
du Secretaire general sur le sujet, j’aimerais souligner 
trois points supplementaires d’importance. 

Premierement, concernant l’application de 
la notion de protection des civils, je tiens a reiterer 
notre position, a savoir que Faction de lutte contre le 
terrorisme n’equivaut pas a un conflit arme et ne saurait 
etre consideree comme tel. Nous devons operer une 
distinction claire entre les efforts de lutte contre le 
terrorisme des organes de repression et un conflit arme. 
Mais nous devons egalement etre circonspects a l’egard 
de toute tentative deliberee de taxer des mouvements 
populaires legitimes de terrorisme. La Turquie 
condamne fermement tous les actes de terrorisme et 
reconnait le droit legitime des gouvernements de les 
combattre. 

Le second point que nous souhaitons soulever 
a trait a la question du dialogue avec les groupes 
armes non etatiques. Nous observons le principe 
de l’acces humanitaire aux civils. Toutefois, nous 
pensons egalement qu’il nous faut, ce faisant, prendre 
particulierement garde a ne pas donner aux organisations 
terroristes la moindre impression de legitimite. Des 
organisations terroristes dans differentes parties du 
monde essaient d’exploiter les demarches humanitaires 
dans le but d’obtenir la caution et la reconnaissance de 
la communaute internationale. 

Troisiemement et enfin, nous estimons que les 
documents des Nations Unies ne doivent pas citer sous 
un jour positif des organisations non gouvernementales 
connues pour avoir ete utilisees par des organisations 
terroristes. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 


M. Rishchynski (Canada) {parle en anglais) : En 
ma qualite d’Ambassadeur et de Representant permanent 
du Canada aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
je suis a la fois honore et remue de prendre la parole 
devant le Conseil en cette Journee mondiale de l’aide 
humanitaire et en ce dixieme anniversaire de l’attentat 
perpetre contre le siege de l’ONU, a l’hotel Canal, a 
Bagdad, le 19 aout 2003. Cet evenement a une resonance 
toute particuliere pour les Canadiens, dont deux des 
concitoyens ont trouve la mort dans cet attentat. Nous 
avons ete tres touches ce matin par les propos de Jason 
Pronyk, Canadien travaillant a l’UNICEF qui a pris la 
parole au nom des survivants. Ceux qui ont disparu a 
Bagdad ainsi que dans d’autres missions des Nations 
Unies a travers le monde ceuvraient au nom de la 
protection des civils, qui se trouve au cceur meme des 
valeurs et de Taction de l’Organisation. 

(Vorateur poursuit en franqais) 

Le Canada est heureux de participer au present 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Le rapport du Secretaire general publie en 
2012 sur cette question (S/2012/376) a mis en relief 
les nombreux defis auxquels les civils sont confrontes 
dans les situations de conflits contemporains. Dans 
bien des cas, les civils continuent de se voir prives de 
la protection a laquelle ils ont droit en vertu du droit 
international et national. 

Tous les civils ontbesoin d’uneprotection contre les 
mauvais traitements et actes de violence deliberes. Nous 
devons agir pour defendre les droits des communautes 
religieuses vulnerables qui sont persecutes dans des 
situations de conflit arme en raison de leurs convictions. 
A cet egard, nous engageons fortement les institutions 
des Nations Unies a mieux tenir compte des besoins 
des communautes religieuses victimes de persecutions, 
y compris les membres de la communaute chretienne 
qui ont ete la cible de persecutions et forces a fuir les 
conflits au Moyen-Orient. 

{I’orateur reprend en anglais) 

Des femmes et des filles partout dans le monde 
continuent, de fagon disproportionnee, d’etre victimes 
de violences sexuelles dans le contexte des conflits 
armes. C’est pourquoi nous devons perseverer dans nos 
efforts pour prevenir la violence sexuelle, notamment le 
viol utilise comme arme de guerre, l’esclavage sexuel, 
la prostitution forcee, et les grossesses, avortements et 
sterilisations forces. Le Canada demeure fermement 
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resolu a denoncer la violence a l’endroit des femmes et a 
ameliorer les conditions de vie des femmes et des filles. 
Par le truchement de nos programmes humanitaires, 
nous soutenons les intervenants qui aident a les proteger 
dans les situations de conflit. D’autres initiatives 
s’ajoutent a ces efforts, comme par exemple la formation 
de personnel de securite compose de femmes africaines; 
l’appui apporte a la participation plus active des femmes 
aux processus de paix; et l’aide aux victimes de violence 
sexuelle pour leur permettre d’acceder aux tribunaux 
et aux commissions de la verite. Nous demandons 
instamment au Conseil de prevoir des dispositions 
relatives a la prevention de la violence sexuelle et a 
la lutte contre cette violence dans ses mandats et ses 
resolutions, et de veiller dument a la mise en oeuvre de 
ces dispositions. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Le Canada est profondement preoccupe par la 
violence meurtriere qui se produit en Egypte. Nous 
sommes preoccupes par les recentes attaques contre 
des institutions religieuses en Egypte, en particulier les 
attaques inadmissibles dont ont fait l’objet des eglises 
coptes orthodoxes et anglicanes et des institutions 
baptistes et franciscaines. Les attaques contre des lieux 
de culte sont totalement inacceptables. Le Canada 
exhorte les autorites egyptiennes a proteger les fideles 
et les edifices religieux contre toute violence ou 
intimidation. Nous demandons que soit mis un terme a 
la violence et appelons a un dialogue politique serieux 
pour le bien de tous les Egyptiens. Nous sommes en 
pensee avec les families et amis des personnes tuees 
par cette violence, et nous souhaitons un prompt 
retablissement aux blesses. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Le conflit brutal en Syrie est un autre exemple 
criant de tout le travail qu’il reste a faire pour mieux 
proteger les civils, qui sont couramment victimes 
d’attaques deliberees et ciblees, comme ceux qui 
travaillent dans les hopitaux et autres etablissements de 
soins de sante. Ces attaques ont pour effet de priver des 
personnes du secours humanitaire vital dont elles ont 
desesperement besoin. La situation, qui ne cesse de se 
deteriorer, a de lourdes consequences sur la population 
civile. En effet, les civils represented la vaste majorite 
des pertes humaines, qui se chiffrent a ce jour a plus de 
100 000 personnes. Le Canada exhorte toutes les parties 
au conflit en Syrie a s’abstenir d’attaquer les civils et 
toutes autres personnes et installations jouissant d’une 
protection, et a respecter leurs obligations en vertu 


du droit international. Nous demandons au Conseil de 
securite d’imposer des sanctions economiques efficaces 
contre le regime d’Assad et d’adopter une resolution 
visant a permettre la prestation transfrontaliere de 
services d’aide humanitaire. 

La crise syrienne est peut-etre l’exemple le plus 
frappant des defis que nous devons relever actuellement 
pour assurer la protection des civils, mais cette situation 
est loin d’etre unique. II suffit de regarder du cote de 
l’Afghanistan, du Soudan, du Soudan du Sud, de la 
Republique democratique du Congo et d’autres pays ou 
il y a urgence d’agir, pour se convaincre que les menaces 
qui pesent sur les droits fondamentaux des personnes, 
leur securite physique et leur vie ne se dementent pas, 
et qu’elles doivent servir a nous rappeler l’ampleur du 
travail qu’il reste a faire. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Trop souvent, l’acces a l’aide humanitaire est 
politise et deliberement bloque. Les civils qui ont 
besoin d’aide sont pris en otage, soumis aux caprices 
des gouvernements et de groupes armes non etatiques 
qui cherchent a servir leurs propres interets politiques. 
Les personnes qui commettent des actes de violence 
et des attentats meurtriers contre des civils, y compris 
les travailleurs humanitaires, doivent rendre compte 
de leurs actions. La protection des civils est l’une des 
fonctions premieres des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. La reussite ou l’echec de l’objectif 
de protection des civils est peut etre la manifestation 
la plus visible et la plus concrete du succes d’une 
mission et de l’efficacite d’une action multilaterale. II 
est done essentiel que le Conseil n’epargne aucun effort, 
en coordination etroite avec le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents, pour donner aux missions 
des Nations Unies des mandats realisables et bien 
definis axes sur la protection des civils, et les doter des 
ressources necessaires pour accomplir ce travail. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Nous insistons sur le fait que le Conseil doit utiliser 
tout l’eventail des moyens a sa disposition pour prevenir 
la violence contre les civils dans les conflits armes et y 
mettre fin. Nous devons tous redoubler d’efforts pour 
proteger les personnes les plus vulnerables dans le 
monde, et veiller a ce que les responsables de violations 
soient traduits en justice. J’assure le Conseil par votre 
entremise, Madame la Presidente, que le Canada ne 
restera pas silencieux lorsqu’il s’agira d’identifier et de 
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condamner ceux qui commettent des attaques deliberees 
et barbares contre des populations civiles. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : Au nom 
de ma delegation, je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, de l’initiative que vous avez prise d’organiser 
le debat fort important de ce jour sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, et du document de 
reflexion (S/2013/447, annexe) que vous avez fait 
distribuer pour faciliter nos debats. 

Les efforts visant a parvenir a un consensus 
sur le sujet comme Elaboration progressive de cadres 
normatifs devant nous permettre de relever les defis 
de la protection des civils, notamment ceux qui sont 
definis dans les resolutions 1738 (2006) et 1894 (2009), 
constituent des avancees tres encourageantes. 

Nous reconnaissons l’importance des efforts 
collectifs deployes par les diverses entries de l’ONU 
pour garantir une protection idoine des civils contre 
les horreurs des conflits. Nous avons tous pu constater 
l’influence que l’ONU et ses partenaires ont eue sur 
l’attenuation des souffrances humaines dans les zones 
de conflit a travers le monde. L’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales continuent egalement de 
jouer un role vital de prevention et de mediation dans les 
pays qui se trouvent au bord d’un conflit. 

En depit de ces progres notables, la triste realite 
demeure que les civils sont toujours, aujourd’hui, les 
premieres victimes des conflits et que ce sont eux qui 
subissent de plein fouet les enlevements, les violences 
sexuelles et le refus oppose a l’acces humanitaire. Les 
faits survenus recemment ont mis en evidence un non¬ 
respect des lois. Nous continuons de nous heurter a des 
obstacles alors que nous nous efforgons de relever les 
cinq defis fondamentaux enonces dans le rapport du 
Secretaire general (S/2012/376). 

Les agressions commises contre les civils, 
notamment les femmes et les enfants, et le refus 
d’autoriser l’aide humanitaire dans des endroits comme 
la Republique democratique du Congo, la Republique 
centrafricaine et d’autres zones de conflit, illustrent 
bien l’ampleur de la tache de protection des civils. La 
protection des civils continue egalement de se heurter a 
de nombreuses difficultes en Syrie et en Somalie, et il 
pourrait en etre de meme pour la situation au Mali, ce 
a quoi la communaute internationale doit se preparer. 


En tant que parties prenantes a la paix et a la 
securite internationales, nos efforts doivent viser a 
eliminer les obstacles qui limitent l’efficacite de la 
protection des civils. La protection de la population 
civile est un element fondamental du droit humanitaire. 
Les civils et tous ceux qui ne sont pas parties a un conflit 
ne doivent en aucun cas etre pris deliberement pour cible 
et doivent etre epargnes et proteges. Les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels 
contiennent des regies specifiques a cet effet. 

Pour nous acquitter a nouveau de la responsabilite 
morale de proteger les civils sans defense dans les 
situations de conflit, il est imperatif que nous nous 
engagions a renforcer l’obligation de rendre des compte 
pour les violations du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. Il est temps de 
transformer nos paroles en actes et d’adopter des 
mesures normalisees afin de traduire en justice ceux qui 
persistent a perpetrer des violences contre les femmes 
et les enfants. A cet egard, le Conseil devrait donner 
l’exemple en adoptant des mesures ciblees contre ces 
recidivistes. Pour leur part, les Etats ne doivent pas 
hesiter, a la suite d’enquetes approfondies, a prendre les 
mesures juridiques appropriees contre les auteurs de ces 
crimes odieux. 

Nous devons veiller a ce que les exportations 
d’armes demandees par ces auteurs fassent l’objet 
de reglementations dans un souci de probite, de 
transparence et de justice pour les victimes innocentes. 
Le systeme des Nations Unies a beaucoup fait a cet 
egard. Le Protocole relatif au controle des armes a feu, 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, ainsi que le Traite sur le commerce 
des armes, qui vient d’etre adopte, sont des outils 
veritablement axes sur cet objectif. Les Etats doivent 
renforcer leur volonte de veiller a l’application effective 
de ces instruments. 

Etant l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents, le Nigeria est conscient de l’efficacite des 
missions de maintien de la paix en matiere de protection 
des civils dans les situations de conflit arme. Mais, pour 
que ces missions soient encore plus efficaces, il faudrait 
faciliter l’execution de leurs mandats de protection. 

Je dois souligner que notre comprehension 
croissante des besoins et des vulnerabilites des civils 
dans les conflits armes doit s’accompagner de la capacite 
de proteger. Les parties a un conflit, ainsi que les acteurs 
non etatiques, ont l’obligation juridique d’assurer le 
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respect du droit international humanitaire et du droit 
des droits de Fhomme lorsque la protection des civils, 
y compris et en particulier les travailleurs sanitaires, 
les femmes et les enfants, occupe une place centrale. 
Tout aussi importante est l’obligation morale que nous 
avons d’empecher les attaques contre le personnel et les 
installations medicales; la violence contre les femmes 
et les enfants, notamment la violence sexuelle a laquelle 
sont soumises les femmes et les filles; et toutes les 
autres formes d’avilissement que subissent des civils 
innocents en periode de conflit arme. 

II importe enfin que nous renforcions et 
assurions la mise en oeuvre du cadre normatif existant 
sur la protection des civils, sans oublier les defis que 
j’ai enumeres. La communaute internationale doit rester 
vigilante et assumer sa part de responsabilite collective 
en matiere de protection des civils dans les situations 
de conflit arme. Si nous agissons avec determination et 
de concert, nous serons certainement plus a meme de 
mieux proteger les civils des ravages des conflits armes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Shaanika (Namibie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
pays, l’Argentine, d’avoir organise ce debat public 
sur l’importante question de la protection des civils 
en periode de conflit arme. Je remercie egalement 
le Secretaire general pour son expose tres instructif, 
ainsi que M mc Navanethem Pillay, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de fhomme, M me Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, 
et M. Philip Spoerri, Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de 
la Croix-Rouge, pour leur contribution inestimable 
et leurs excellents exposes. Ils ont tous presente avec 
eloquence les defis et les risques multiples auxquels les 
civils sont confrontes dans les conflits et dont ils sont 
victimes. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme peut etre renforcee par une adhesion rigoureuse 
aux elements soulignes dans les rapports du Secretaire 
general, a savoir, le renforcement du respect du droit 
international par les parties au conflit, le renforcement 
du respect du droit par les groupes armes non etatiques, 
le renforcement de la protection assume par les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes, Famelioration de l’acces 
humanitaire et le renforcement de Fobligation de rendre 


des comptes pour les violations du droit international 
humanitaire. 

La delegation namibienne apprecie le fait 
que, depuis Fadoption de la resolution 1265 (1999), 
le Conseil de security examine la question de la 
protection des civils en periode de conflit et a adopte de 
nombreuses resolutions sur la question. La communaute 
internationale dispose depuis longtemps d’instruments 
du droit international qui fournissent un cadre juridique 
a la protection des populations civiles dans les conflits 
armes, a savoir, le droit international humanitaire, en 
particulier les Conventions de Geneve de 1949 et les deux 
Protocoles additionnels de 1977, qui ont defini les regies 
de conduite de base en periode d’hostilites et indique 
la necessity de faire une distinction fondamentale entre 
la population civile et les combattants. Ces instruments 
portent notamment sur l’interdiction de la torture. La 
protection des groupes particulierement vulnerables, 
notamment les femmes, les personnes agees, les enfants 
et les personnes deplacees, est un element essentiel de 
la protection des civils en periode de conflit arme. C’est 
plus souvent les filles et les femmes qui sont touchees 
par les conflits de maniere disproportionnee car, dans 
de nombreux cas, elles sont les victimes de viols et 
d’autres formes de violence sexuelle. 

Au debut du preambule de la Charte des Nations 
Unies, les Etats Membres affirment avec determination 
leur volonte de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. Nous avons done la responsabilite commune 
de proteger les civils et les groupes vulnerables dans les 
situations de conflit. Toutefois, la protection des civils 
dans de telles situations ne doit pas etre motivee par des 
facteurs autres que des considerations d’ordre purement 
humanitaire. Par ailleurs, les politiques de deux poids 
deux mesures et la selectivity envoient les mauvais 
messages aux auteurs de crimes contre des civils dans 
les conflits armes et tournent la justice en derision. 

Si la responsabilite principale de proteger 
la population civile incombe aux gouvernements 
concernes, dans certaines situations de conflit, il se 
peut que les gouvernements soient incapables d’assumer 
cette responsabilite. Si leur incapacity est due a une 
insuffisance de moyens, la communaute internationale 
devrait alors proposer son aide. C’est pour cette raison 
que, au Sommet mondial de 2005, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont adopte la norme mondiale intitulee 
« responsabilite de proteger ». 

Mais ceux qui assument la responsabilite de 
proteger, notamment en ce qui concerne le troisieme pilier 
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de cette responsabilite, devraient faire particulierement 
attention a ce que les civils ne deviennent pas des 
statistiques des « dommages collateraux » du fait de la 
negligence de ceux qui assument la responsabilite de 
proteger. C’estpourquoimadelegationrejettel’utilisation 
ou le deployment de drones qu’elle juge inappropries a 
la protection des civils dans les conflits. Dans la plupart 
des cas, l’utilisation de ces drones entraine la mort de 
civils innocents. Par consequent, le renforcement du 
respect du droit international humanitaire, du droit 
des droits de l’homme et du droit des refugies est une 
obligation qui exige une adhesion rigoureuse de la part 
de toutes les parties belligerantes, y compris celles qui 
assument la responsabilite de proteger. Ceux dont il a 
ete determine qu’ils ont commis ou tolere des crimes de 
guerre devront en repondre. 

C’est pour relever les defis que j’ai mentionnes 
que le droit international humanitaire a ete incorpore 
dans les programmes de formation de la force de defense 
namibienne afin que, lorsque celle-ci est deployee 
dans une mission de maintien de la paix ou dans toute 
autre operation, elle respecte le droit international 
humanitaire et assume effectivement la responsabilite 
de proteger les civils en periode de conflit. 

Pour terminer, je tiens a reiterer l’engagement 
ferme de la Namibie a honorer ses obligations 
internationales, en particulier au regard du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. Ce faisant, nous aspirons a contribuer a la 
realisation des nobles ideaux qui reaffirment la foi dans 
les droits fondamentaux, la dignite et la valeur de la 
personne humaine et l’egalite des droits des hommes et 
des femmes a vivre dans la paix et la liberte. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Madame la Presidente, je 
voudrais, avant toute chose, remercier votre pays, la 
Republique argentine, pour l’organisation de ce debat 
qui porte sur la protection des civils en temps de 
conflit arme. Je voudrais egalement saisir l’occasion 
qui m’est offerte pour remercier le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon; M me Valerie Amos, Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires; M me Navi 
Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Phomme; et M. Philip Spoerri, Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 


international de la Croix-Rouge, pour la qualite de leurs 
exposes. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
demeure pour mon pays, la Republique democratique du 
Congo, un sujet de grande preoccupation. C’est la raison 
pour laquelle ma delegation salue l’interet que le Conseil 
de securite accorde a cette question, qui constitue un 
element central de ses missions de maintien de la paix. 

Comme le Conseil le sait, en Republique 
democratique du Congo, plus que dans d’autres 
zones de conflit a travers le monde, des milliers de 
personnes continuent chaque jour d’etre victimes de 
la guerre. En effet, ainsi que l’a releve le mois passe 
M. Raymond Tshibanda N’tungamulongo, Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation internationale 
et de la francophonie de mon pays, a cette meme 
tribune (voir S/PV.7011), du fait des conflits a repetition, 
la Republique democratique du Congo a perdu plus de 
six millions d’ames, une tragedie dont l’ampleur n’a pas 
d’egale dans l’histoire de l’humanite. 

Le contexte de guerre en Republique 
democratique du Congo, plus particulierement dans la 
province du Nord-Kivu et ses environs, a entraine une 
recrudescence de la violence et de nouvelles formes 
de criminalite. Les violations massives suivantes des 
droits de l’homme y sont observees : les executions 
sommaires et extrajudiciaires, le recrutement force 
d’enfants soldats, les enlevements, les viols et les 
violences sexuelles, le pillage de biens publics et prives 
et l’exploitation illegale des ressources naturelles. 

Pour donner au Conseil une idee de l’ampleur 
de ce drame, M me Kang Kyung-wha, Sous-secretaire 
generale aux affaires humanitaires, qui s’est rendue dans 
la region il y a deux mois, a signale dans son rapport 
une augmentation du nombre de personnes deplacees, 
qui est passe de 1,8 million au debut de l’annee 2012 
a 2,6 millions aujourd’hui. Elle a egalement signale un 
nombre de 300 victimes de viols enregistres chaque 
mois a l’hopital de Panzi. 

Un communique du Gouvernement de mon pays 
rendu public le 22 juillet 2013 indique que de graves 
exactions ont ete commises dans la cite de Kiwandja 
au Nord-Kivu par les terroristes du Mouvement du 
23 mars (M-23). Le bilan des violences fait etat de 
10 maisons et 15 boutiques pillees, 13 jeunes tues, 
7 femmes violees et 13 personnes blessees. Par ailleurs, 
ceux d’entre nous qui ont pu prendre connaissance du 
dernier rapport etabli par Human Rights Watch, publie 
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le 22 juillet 2013, toujours sur la situation dans le 
Nord-Kivu, se sont sans doute rendu compte de 
nombreux crimes inqualifiables que commettent les 
forces negatives du M-23. 

Outre les terroristes du M-23, une trentaine de 
groupes armes sont actifs dans la province du Nord- 
Kivu. Pour ne pas citer tous ces groupes armes, je 
me limiterai au seul cas des Forces democratiques 
alliees - Armee nationale de liberation de l’Ouganda. 
En effet, celles-ci, associees aux combattants Chabab, 
ont dernierement multiplie les exactions a l’encontre des 
populations civiles dans la region de Beni. Au courant 
du mois de juillet, elles ont occupe temporairement la 
localite de Kamango et pille plusieurs batiments publics, 
l’hopital de cette localite, les pharmacies, les sieges 
d’organisations non gouvernementales internationales 
et tous les taxis-motos. Plusieurs personnes ont ete 
egalement enlevees, dont le chef de localite, et neuf 
d’entre elles ete abattues. Ces bandits se sont meme 
attaque a un contingent de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo en patrouille. 

La situation que je viens de decrire rapidement 
montre l’ampleur du drame que vivent les populations 
de la province du Nord-Kivu. C’est la raison pour 
laquelle mon pays est determine a assumer sa part de 
responsabilite en s’investissant dans l’application de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
Comme nous n’avons cesse de le dire, mon pays s’est 
attele a la tache dans la zone de conflit et des avancees 
significatives ont ete observees sur le plan de la reduction 
des menaces contre la securite des populations et de 
Famelioration des conditions de prise en charge de cette 
securite par le Gouvernement. 

Mais a cause de ces terroristes du M-23, la 
province du Nord-Kivu continue a vivre dans la 
violence et Finstabilite. En depit des appels a l’ordre de 
la communaute internationale. Faction criminelle du 
M-23, forte du soutien exterieur bien connu de nous tous, 
continue a faucher des vies humaines et a soumettre les 
populations de cette province a des deplacements forces. 

Ma delegation note que sur le plan juridique, 
des progres ont ete realises dans le domaine du droit 
international, particulierement le droit international 
humanitaire, le droit penal international et le droit 
international des droits de l’homme. Malgre ces 
progres, les populations civiles sont toujours victimes 
des conflits armes. Ma delegation estime que pour une 


protection plus efficace des populations, ces droits 
doivent etre respectes par toutes les partis a un conflit. 
Dans ce contexte, la responsabilite des auteurs des 
exactions, nationaux ou etrangers, doit etre clairement 
etablie conformement aux regies de base du droit 
humanitaire international et des sanctions doivent etre 
envisagees a leur endroit. 

Ma delegation souscrit done aux conclusions 
et recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general (S/2012/376) tendant a etudier les 
moyens de traduire l’engagement de protection du 
Conseil en resultats tangibles pour les populations en 
danger. Dans le meme ordre d’idees, ma delegation 
apprecie la pertinence des conclusions du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies ainsi 
que celles formulees par Human Rights Watch. 

Mon pays se felicite des actions exemplaires 
prises en sa faveur par les Nations Unies, a travers 
FAccord-cadre et la resolution 2098 (2013) qui autorise 
le deployment de la Brigade d’intervention. Nous 
pensons que grace a ces actions, la paix, principal 
element sur lequel se fonde toute securite, pourra 
rapidement revenir et mettre ainsi un terme au calvaire 
qu’endurent les populations de l’est de mon pays. 

Mon pays se felicite egalement de la derniere 
mesure ayant fait de la zone aux environs de Goma, 
pour les groupes armes, une zone sans armes. Nous 
pensons aussi que cette mesure va dans le sens des 
missions confiees a la Brigade d’intervention, missions 
consistant entre autres a mettre hors d’etat de nuire 
toutes les forces negatives, sans exclusive. 

Pour conclure, je voudrais souligner que la forte 
circulation des armes dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs, et plus particulierement dans le Nord- 
Kivu, merite toute notre attention. Nous pensons que 
la protection des populations civiles en periode de 
conflit ne peut etre efficacement assuree qu’en luttant 
aussi contre la proliferation des armes. A cet egard, ma 
delegation plaide done pour des sanctions a prendre a 
l’endroit des Etats qui, violant l’embargo sur les armes, 
favorisent les violations des droits de l’homme en 
approvisionnant en armes les groupes armes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, au nom de l’Etat plurinational de Bolivie, 
je voudrais remercier la Republique argentine d’avoir 
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organise ce debat public. Je tiens egalement a vous 
feliciter, Madame la Presidente, de la fagon dont votre 
delegation dirige les travaux du Conseil de securite 
depuis le debut du mois de maniere generale et en 
particulier a l’occasion de cet important debat public. 
Sauf erreur de ma part, vous etes l’une des rares 
Presidentes a etre restee pendant toute la seance afin 
d’ecouter chaque representant des Etats Membres, et 
nous vous en felicitons. 

L’Etat plurinational de Bolivie suit avec une 
grande attention les debats publics organises par le 
Conseil, en particulier ceux qui traitent de la protection 
des civils en periode de conflit arme. Aujourd’hui, nous 
pensons a ceux qui ont donne leur vie, il y a 10 ans, 
au nom des principes et des valeurs defendus par 
l’Organisation des Nations Unies et consacres par sa 
Charte. 

Nous tenons egalement a saluer les exposes du 
Secretaire general, de M me Pillay, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de 1’homme; de M me Amos 
et de M. Spoerri. 

Nous approuvons les cinq grands imperatifs 
enonces dans les rapports du Secretaire general sur le 
sujet pour relever les defis en la matiere : l’application 
du droit international; la responsabilite des groupes 
armes non etatiques; la protection assuree par les 
missions de maintien de la paix et les autres missions 
concernees; l’amelioration de faeces humanitaire; et 
l’obligation de rendre des comptes pour les violations 
du droit international humanitaire, du droit des droits de 
l’homme et du droit international des refugies. 

Cependant, la Bolivie souhaite attirer l’attention 
sur plusieurs aspects qui devraient aussi etre pris en 
compte dans ce debat si l’on veut veritablement analyser 
les causes profondes des conflits armes, et au final, les 
responsabilites internationales en matiere de protection 
des civils au regard du droit international. 

L’expose de M me Pillay n’aurait pu etre plus 
clair, et en meme temps, plus bouleversant. Plus de 
1 000 personnes ont perdu la vie en Iraq et 1319 en 
Afghanistan, ces dernieres semaines; on denombre plus 
de 100 000 morts en Syrie depuis le debut du conflit, et 
bien d’autres encore de par le monde. 

Bref, l’un des elements essentiels pour garantir 
la protection des civils reste, bien evidemment, la 
lutte contre l’impunite et le plein respect des normes 
du droit international, enoncees tres clairement dans 
des instruments comme le Statut de Rome de la Cour 


penale internationale (CPI). Cet ideal ne pourra pas 
se concretiser tant que la CPI ne disposera pas d’une 
juridiction universelle. II ne saurait y avoir des pays 
de premiere classe et des pays de seconde classe; les 
premiers se soumettant a la juridiction de la CPI tandis 
que les autres, non seulement ne la reconnaissent pas, 
mais l’utilisent a leurs fins propres. 

L’histoire nous a montre que, malheureusement, 
le droit humanitaire, les droits de l’homme et la 
democratic, ou tout du moins le discours tenu sur ces 
notions, sont devenus des pretextes pour s’arroger un 
controle geopolitique et s’approprier les ressources 
naturelles. Combien de fois la defense de ces droits 
a-t-elle ete invoquee pour dissimuler des invasions 
et des pillages? Dans combien de cas, lorsqu’on nous 
parle de democratic ou de droits de l’homme, devons- 
nous entendre petrole, or ou diamants? Et dans combien 
de cas les victimes sont-elles en majorite des civils, 
tombant sous les coups de feu alors qu’ils n’y sont pour 
rien? 

Nous voulons appeler l’attention sur l’escalade et 
la privatisation des guerres, et sur le recours par certains 
Etats a des entreprises privees dont la responsabilite en 
cas de violations du droit humanitaire et des droits de 
l’homme est encore plus difficile a etablir que celle des 
forces nationales regulieres. 

Nous devons en finir avec la logique de la 
loi du plus fort, et imposer de maniere universelle la 
logique du droit international. La Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme a evoque tres clairement les 
attaques de drones, qui font des victimes civiles sans 
que les responsables ne puissent etre identifies ni les 
fondements juridiques de ce type d’attaques etablis. Si le 
droit international concernait vraiment tout le monde, si 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
s’appliquaient reellement a tous les Etats Membres, 
alors nous ne devrions pas avoir de Guantanamo. La 
logique d’espionnage de tous les pays par un seul ne 
resterait pas impunie, tout comme l’acte degression 
dont a ete victime le President bolivien, Evo Morales, 
alors qu’il survolait certains pays d’Europe. II n’y aurait 
pas non plus d’impunite pour ce qui vient d’arriver au 
compagnon de M. Greenwald, journaliste du Guardian, 
qui a ete detenu pendant pres de neuf heures dans un 
aeroport. 

En resume, la Bolivie considere qu’il est 
necessaire d’aborder toutes ces questions pour defendre 
les civils et empecher qu’ils ne deviennent des victimes 
des conflits armes. 
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Telle qu’elles est con?ue et mise en oeuvre, la 
pretendue guerre contre le terrorisme s’apparente au 
terrorisme lui-meme, en ce qu’elle recourt elle aussi a des 
methodes et des instruments de terreur. C’est pourquoi 
l’Etat plurinational de Bolivie appelle une nouvelle fois 
la communaute internationale a se montrer a la hauteur 
des discours prononces dans cette salle, et a faire en 
sorte que tous ses membres se soumettent sur un pied 
d’egalite aux conditions de Cour penale internationale 
et aux normes internationales des droits de l’homme. 

Nous pensons qu’il importe en outre de signaler 
que, selon cette logique perverse, l’industrie de 
l’armement est, sans nul doute, celle qui profite le plus 
des conflits armes qui sevissent a travers le monde. 
Vivement qu’on en termine avec cette periode ou nous 
faisons tous figure de suspects, ou nous semblons tous 
etre des coupables potentiels, et que le droit international 
prevale sur le droit du plus fort ! 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Mottaghi Nejad (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais ) : Madame la Presidente, 
je tiens a vous remercier d’avoir convoque ce debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Ce jour marque la commemoration du dixieme 
anniversaire de l’attentat contre les locaux des Nations 
Unies a Bagdad. Ma delegation s’associe aux autres 
pour rendre hommage aux membres du personnel des 
Nations Unies, et notamment a Sergio Vieira de Mello, 
qui ont peri dans cet attentat brutal et impitoyable. 

Les situations de conflit et de violence qui font 
actuellement rage a travers le monde, notamment au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, montrent que les 
civils continuent de souffrir en tres grands nombres. 
Si des avancees ont ete enregistrees sur la question de 
la protection des civils, des echecs sont egalement a 
deplorer. Une grande partie des problemes rencontres 
dans ce domaine sont dus a la politique de deux poids, 
deux mesures et a l’inegalite de traitement appliquees 
aux diverses situations de conflit arme, notamment 
la situation des territoires sous occupation etrangere, 
ainsi que l’echec fondamental des parties a respecter 
les principes du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. 

Cette politique de deux poids, deux mesures 
est encore plus visible dans le cadre de la lutte 
contre l’impunite et de l’application du principe de 


responsabilite aux crimes les plus graves. Je voudrais 
ici me referer aux crimes commis par le regime israelien 
contre les civils en Palestine. II semble que ce regime, 
tout en attisant la crise au Moyen-Orient, continue de 
fonder sa politique sur la culpabilite d’autrui, alors 
qu’il jouit lui-meme de l’impunite. Point n’est besoin 
de rappeler que ce regime, avec son dispositif brutal et 
meurtrier, est connu pour s’en prendre a la population 
civile. Le massacre de civils a Gaza et dans les autres 
territoires occupes avec des armes sophistiquees 
epouvantables, comme le phosphore blanc toxique et 
les bombes a fragmentation, n’est qu’une des formes 
de crimes auxquels il se livre. Le regime israelien 
a ainsi soustrait quantites de personnes innocentes 
a la juridiction du droit international, comme si ces 
populations n’avaient pas droit a la protection requise 
en vertu des Conventions de Geneve et des instruments 
internationaux. 

Dans la bande de Gaza, un million et demi de 
Palestiniens sont prives d’aide humanitaire et leurs 
besoins les plus elementaires ne sont pas satisfaits. Gaza 
demeure la plus large prison geree par les autorites 
israeliennes occupantes. Nous nous joignons a l’appel 
qu’a lance ce matin M me Pillay, la Haut-Commissaire 
aux droit de l’homme, rappelant que 

« [l]e blocus illegal de la bande de Gaza, qui 
impose des restrictions a la jouissance des 
droits fondamentaux, doit etre leve. La liberte 
de mouvement a travers l’ensemble du territoire 
palestinien occupe doit etre assuree. » 

Pour faire respecter l’obligation de rendre des 
comptes pour les violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et garantir la justice 
pour les victimes, il faut que nos efforts de protection 
des civils se traduisent en actes utiles et concrets. 

Dans ses rapports ecrits et dans la declaration 
qu’il a faite aujourd’hui, le Secretaire general a 
insiste sur la necessity de mieux faire respecter le 
droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire et de veiller a ce que le 
principe de responsabilite s’applique a la protection des 
civils. Dans de nombreux conflits, l’obligation de rendre 
des comptes, en particulier pour les groupes extremistes 
et terroristes, est generalement le chainon manquant qui 
ouvre la voie a d’autres violations. 

Dans certains cas, les attentats visent des sites 
religieux ou sacres ainsi que des lieux de pelerinage, 
et font de nombreuses victimes parmi les pelerins et la 


74 


13-43093 



S/PV.7019 


population innocente. Le Conseil de securite devrait 
prendre des mesures pour prevenir ces crimes visant les 
civils. En outre, l’attention voulue doit etre pretee aux 
causes profondes des conflits afin de garantir une paix 
et une stability durables. 

Les causes a l’origine de certains conflits sont 
notamment la pauvrete, l’exclusion et la marginalisation, 
ainsi que l’ingerence, les excursions et l’occupation 
etrangeres. Nous sommes convaincus que les membres 
du Conseil de securite considered ces elements comme 
extremement importants pour la credibility du Conseil. 
Lorsqu’il examine la question des souffrances endurees 
par les civils en periode de conflit arme, le Conseil devrait 
tenir compte de ces causes et s’efforcer de trouver une 
solution equilibree aux conflits. La justice exige que les 
auteurs de crimes soient poursuivis et juges. Esperons 
que le present debat public sera l’occasion d’evaluer les 
voies et moyens de mieux proteger les civils en periode 
de conflit arme. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Escalona Ojeda (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque cette 
importante seance et d’avoir permis un dialogue dans le 
cadre d’un debat public. Nous saluons la maniere dont 
la Republique argentine dirige les travaux du Conseil 
de securite. 

Nous tenons nous aussi a nous associer a 
rhommage rendu a la memoire de Sergio Vieira de 
Mello. 

Nous nous associons egalement aux critiques 
formulees par le Representant permanent de l’Etat 
plurinational de Bolivie, notamment en ce qui concerne 
l’acte degression dont a ete victime le President Evo 
Morales Ayma. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme son attachement a la protection des civils 
en periode de conflit, forte de sa conviction que c’est 
aux Etats, dans le plein exercice de leur souverainete, 
qu’il revient d’assumer leurs responsabilites en matiere 
de promotion et de respect des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Ma delegation considere que le dialogue et 
la cooperation en matiere de reglement pacifique 


des conflits est la voie appropriee pour contribuer 
reellement a la protection des civils et par consequent 
a l’instauration de la paix. Nous apprecions a sa juste 
valeur le role joue par l’ONU, avec l’appui des Etats 
Membres, pour encourager le reglement pacifique des 
conflits qui sevissent dans diverses regions du monde, 
et tout particulierement le concours des operations de 
maintien de la paix au reglement de ces situations. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
s’employer avant tout a faire usage de leur influence 
politique et de leurs fonctions d’appui global pour aider 
les parties en quete d’une solution pacifique au conflit 
qui les oppose. Les operations de maintien de la paix 
doivent s’inscrire dans le cadre d’une solution politique 
au conflit et non se substituer a celle-ci. 

De nos jours, il n’existe en Amerique latine et dans 
les Caraibes aucun conflit international qui mettrait en 
danger la paix regionale et mondiale. Au contraire, les 
initiatives d’integration regionale et sous-regionale se 
sont multipliees, favorisant le dialogue et la confiance 
entre les pays et contribuant a prevenir et eviter les 
conflits entre les Etats. Grace a des mecanismes 
novateurs, nous continuons a consolider nos systemes 
democratiques et a creer, au niveau national comme au 
niveau regional, les conditions de l’enracinement d’une 
culture de paix. 

Dans ce contexte, le Venezuela renouvelle son 
appui aux negociations de paix entre le Gouvernement 
de la Republique de Colombie et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie qui se deroulent 
actuellement a La Havane et auxquelles le Chili et le 
Venezuela participent en qualite d’observateurs, a la 
demande des parties. L’objectif de ces negociations est 
de mettre fin au conflit qui ronge la vie politique et 
sociale de ce pays frere depuis plusieurs decennies. 

En ce qui concerne la situation actuelle en 
Republique arabe syrienne, le Venezuela reaffirme son 
appui a la recherche d’une solution politique negociee 
au conflit interne qui frappe ce pays, par ailleurs 
victime des politiques interventionnistes de certaines 
puissances etrangeres qui veulent faire tomber le 
gouvernement legitime du President Bachar Al-Assad. 
A cet egard, nous deplorons que lesdits pays continuent 
d’inciter les differentes composantes de la societe 
syrienne a l’affrontement, en livrant des armes a des 
groupes mercenaires qui agissent en marge de la loi et 
commettent des attentats qui se soldent par des pertes 
de vies innocentes. Nous reiterons notre soutien total 
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a l’integrite, a l’unite et a l’independance de la Syrie, 
conformement au droit des peuples a 1’autodetermination. 

En outre, la Republique bolivarienne du 
Venezuela renouvelle son appel a l’arret des violations 
du droit international humanitaires commises par l’elite 
politique et militaire israelienne dans les territoires 
occupes et a Gaza. Nous sommons Israel de respecter 
scrupuleusement les dispositions de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

A cette fin, nous demandons la suspension 
immediate de la politique d’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires occupes et a Jerusalem- 
Est, ainsi que la fin du blocus de Gaza. De meme, 
Israel doit se conformer aux resolutions des Nations 
Unies relatives a son retrait des territoires palestiniens 
occupes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’engagement 
de mon pays en faveur de la cause commune de la paix 
et de la securite internationales, sur la base des valeurs 
partagees dans le cadre de la consolidation d’un systeme 
multipolaire, libre de toute hegemonie, qui contribue au 
renforcement d’un monde multicentrique, inclusif et 
respectant strictement le droit international. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mbalati (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation aimerait vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, de la convocation 
de cet important debat sur le theme de la protection 
des civils en periode de conflit arme. Nous souhaitons 
egalement exprimer nos remerciements au Secretaire 
general, a la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, a la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires et au Directeur du droit 
international et de la cooperation au Comite international 
de la Croix-Rouge pour leur expose respectif de ce jour. 

Trop de civils souffrent depuis trop longtemps en 
raison d’un manque de protection en periode de conflit 
arme. En depit de l’eventail des efforts deployes par le 
Conseil pour faire face au probleme de la protection des 
civils en periode de conflit arme, nous convenons avec 
le Secretaire general que notre bilan en la matiere laisse 
beaucoup a desirer. 

La protection de la population civile est 
un principe fondamental du droit humanitaire. 


Malheureusement, en depit des dispositions en ce sens 
consacrees par les Conventions de Geneve de 1949, qui 
ont ete ratifiees par la quasi-totalite des pays, et leurs 
Protocoles additionnels de 1977, ainsi que par d’autres 
organes du droit international des droits de l’homme et 
par notre droit national respectif, les civils sont sans 
cesse davantage victimes des conflits armes et d’autres 
situations de violence. 

La prise pour cible deliberee et continuelle 
de civils par le biais, notamment, d’executions 
extrajudiciaires, de disparitions forcees, d’arrestations 
et de detentions arbitraires, de tortures, de violences 
sexuelles et sexistes, ainsi que du recrutement d’enfants 
soldats, est devenue monnaie courante dans les zones 
de conflit, ou elle cree une atmosphere de peur destinee 
elle-meme a la destabilisation et aux deplacements de 
populations civiles. 

Le Comite international de la Croix-Rouge a 
signale que la seule annee 2012 avait vu se perpetrer 
900 cas d’attaques de travailleurs humanitaires, de 
dispensaires et de personnel medical dans 22 pays 
differents. Dans bien des cas, ces attaques se sont 
revelees fatales. Un autre trait alarmant des conflits 
armes actuels est la menace qui pese sur la securite de 
la prestation des soins medicaux. C’est par nos efforts 
collectifs que ce type d’actes insenses peut etre mis 
en echec. Nous demeurons inebranlables dans notre 
engagement a l’egard de nos obligations internationales 
et nous nous appretons, dans ce contexte, a accueillir 
un atelier international sur le theme « Soins de sante 
en peril », destine a attirer l’attention sur le sort des 
personnels de sante dans les periodes de conflits armes 
et d’autres situations de violence. 

On rappellera qu’en 2000, nous avons organise 
conjointement avec le Comite international de la 
Croix-Rouge un seminaire regional consacre au droit 
international humanitaire, dans l’optique d’un passage 
en revue de la ratification et de l’application du droit 
international humanitaire et d’un examen de l’evolution 
dans ce domaine. La meconnaissance du droit 
international humanitaire demeure une problematique 
cruciale dans de nombreux Etats, notamment en Afrique. 

Les progres de la protection des civils sont 
egalement tributaires de la continuity de Faction 
du Conseil en ce sens. La selectivity limite en effet 
gravement la credibility du Conseil lorsqu’il s’agit de 
definir les mandats de protection des civils et de faire 
respecter le principe de responsabilite. Le Conseil ne 
peut donner l’impression de mettre la valeur de certains 
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civils au-dessus de celle des autres. Si nous soulignons 
que c’est au premier chef aux Etats que revient la 
responsabilite de la protection des civils a l’interieur de 
leurs frontieres, il demeure qu’un important element de 
la protection est la prevention. Les groupes d’opposition 
armes ont egalement la responsabilite d’assurer la 
protection des civils desarmes et le non-respect de cette 
responsabilite par les acteurs etatiques comme non 
etatiques ne doit pas rester impuni. 

Nous tenons a souligner de nouveau que c’est 
d’abord et avant tout au niveau national que doit etre 
assuree l’obligation de rendre des comptes. II demeure 
de la responsabilite souveraine des Etats de definir quels 
sont leurs mecanismes judiciaires competents pour ce 
faire. Faute de quoi, la communaute internationale a la 
responsabilite collective d’agir, dans le strict respect du 
droit international, conformement aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies, comme le prescrivent le 
Document final du Sommet mondial de 2005 et l’Acte 
constitutif de 1’Union africaine. 

C’est la raison pour laquelle, en tant que soldats 
de la paix, nous ne pouvons continuer a voir les civils 
se faire tuer, mutiler, violer ou deplacer sous nos yeux. 
A cet egard, la Brigade d’intervention de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, pilotee par la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
avec l’appui de l’ONU, constitue une innovation sans 
precedent qui pourrait servir un jour de modele a l’ONU 
pour la protection des civils en periode de conflit arme. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud demeure 
inebranlable dans son engagement a l’egard de la 
protection des civils en temps de conflit arme. La 
protection des civils est un important objectif qui ne 
deviendra viable que si l’on renforce sur le long terme 
les capacites des Etats sortant d’un conflit. L’objectif 
du maintien de la paix devrait toujours etre d’aider les 
pays a mettre fin aux conflits en leur en donnant les 
moyens, par la reforme de leur secteur de la securite, 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, et la formation de forces de securite 
nationales efficaces et professionnelles, de fapon a ce 
qu’ils puissent un jour assumer la pleine responsabilite 
sur leur territoire. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) (parle en espagnol ) : 
J’aimerais pour commencer remercier M me Susana Ruiz 


Cerutti, Conseillere juridique au Ministere argentin 
des affaires etrangeres, d’etre presente a nos cotes 
aujourd’hui pour presider la presente seance. J’aimerais 
egalement feliciter l’Ambassadrice de l’Argentine, 
M me Maria Cristina Perceval, de son excellente conduite 
des travaux du Conseil de securite ce mois. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme et le representant du Comite 
international de la Croix-Rouge de leur participation et 
de leurs importantes declarations. 

A l’occasion de la Journee internationale de 
l’aide humanitaire et du dixieme anniversaire de 
l’attentat perpetre contre l’hotel Canal a Bagdad, nous 
aimerions rendre hommage a ceux qui ont perdu la vie 
au service de la paix, dont M. Sergio Vieira de Mello, 
Representant special du Secretaire general pour l’lraq. 
Dans leurs rangs se trouvaient egalement de courageux 
Egyptiens, M me Nadia Younes, Chef de cabinet du 
Representant special, que j’avais l’honneur de connaitre 
personnellement, et M. Jean-Selim Kanaan, membre du 
personnel du Representant special. 

Je tiens a remercier l’Argentine de l’excellent 
document de reflexion (S/2013/447, annexe) qu’elle a 
elabore et qui constitue une utile contribution au debat 
d’aujourd’hui. 

II est alarmant de constater qu’un nombre 
croissant de civils continue de souffrir dans les conflits 
armes autour du globe. L’Egypte souligne l’importance 
de la contribution des missions de maintien de la paix 
a la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous preconisons de doter ces missions du mandat, 
du personnel et du materiel dont elles ont besoin 
pour devenir un mecanisme efficace d’alerte rapide 
lorsque des violations se produisent. Nous insistons 
sur l’importance de l’observation par les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies du principe 
du respect de la souverainete et des particularismes 
culturels des pays d’accueil. 

Nous reaffirmons qu’il importe que toutes les 
parties a un conflit arme, quelles qu’elles soient, se 
conforment aux dispositions du droit international et 
du droit international humanitaire. Toutes les parties 
doivent se conformer aux principes de distinction et 
de proportionnalite dans les conflits armes. Toutes 
les parties doivent s’abstenir de prendre pour cible 
des installations medicales et autoriser Faeces de 
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l’assistance humanitaire aux populations. Une reddition 
de comptes rapide et efficace doit etre assuree dans tout 
cas de violation commise contre des civils en periode 
de conflit arme. L’impunite engendre une escalade 
des violations tout autant qu’elle accroit l’amertume et 
l’hostilite entre les parties a un conflit. 

L’Egypte regrette que l’important debat 
d’aujourd’hui ait ete parasite par trois delegations qui 
ont souleve des questions ne relevant pas de la portee 
juridique de la protection des civils en periode de conflit 
arme, et encore moins du mandat du Conseil. 

Nous nous elevons contre la reference faite au 
cours du present debat aux recents evenements survenus 
en Egypte. Les evenements qui se sont denudes 
recemment en Egypte ne constituent pas un conflit 
arme. Le fait pour ces delegations d’aborder les affaires 
egyptiennes dans le debat d’aujourd’hui denote soit un 
manque de connaissances juridiques, soit des visees 
politiques etroites. Nous rappelons a ces delegations ce 
qui suit. 

Premierement, aux termes de Particle 3 commun 
aux Conventions de Geneve, un conflit arme non 
international est une situation dans laquelle un ou 
plusieurs groupes armes non gouvernementaux 
sont impliques. Pour distinguer un conflit arme de 
formes moins graves de violence, comme les troubles 
et tensions internes, les emeutes ou les actes de 
banditisme, la situation doit atteindre un certain seuil 
de confrontation. Les groupes non gouvernementaux 
meles au conflit doivent etre consideres comme des 
parties au conflit, ce qui signifie qu’ils possedent des 
forces armees organisees repondant a une structure de 
commandement militaire bien etablie, et ont la capacite 
de mener des operations militaires. Les evenements 
recents en Egypte ne repondent a aucun de ces criteres. 

Deuxiemement, la situation egyptienne ne 
menace nullement la paix et la securite internationales. 
II s’agit d’une affaire interieure qui ne se reglera que 
par un processus politique dirige par les Egyptiens 
associant toutes les factions politiques egyptiennes qui 
refusent la violence et l’extremisme. Comme l’a dit le 
Secretaire general dans sa conference de presse il y a 
quelques heures, c’est un probleme egyptien que le 
peuple egyptien a le droit et la responsabilite de resoudre 
par lui-meme pour s’as surer un avenir meilleur. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 


M. Hassan (Soudan) (parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise sous votre presidence du Conseil ce debat qui 
porte sur une question extremement importante pour 
nous tous, a savoir la protection des civils en periode 
de conflit arme. Je tiens egalement a vous remercier du 
document de reflexion (S/2013/447) que vous avez fait 
distribuer pour guider notre debat. 

Plus de 13 annees se sont ecoulees depuis que 
le Secretaire general a presente son premier rapport 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/1999/957) au Conseil de securite, qui a alors adopte 
la resolution 1265 (1999). 

Notre debat d’aujourd’hui, qui coincide avec la 
celebration de la Journee mondiale de l’aide humanitaire 
et avec le dixieme anniversaire de l’attentat contre le 
siege des Nations Unies en Iraq, est le lieu de nous 
pencher sur la question de ceux qui sont tombes alors 
qu’ils ceuvraient pour une noble cause internationale. 

Nous exhortons le Conseil a poursuivre des 
discussions regulieres sur cette question en vue de 
definir une demarche generale et objective permettant 
de trouver un moyen de proteger les civils, en s’attaquant 
d’abord et avant tout aux causes profondes des conflits, 
et par un appui politique soutenu. C’est la la meilleure 
fa?on de proteger les civils. 

II ne fait aucun doute que de nombreux civils 
sont victimes de conflits armes dans diverses regions. 
A cet egard, il faut souligner un fait qui doit etre pris 
en compte, a savoir que ce sont les mouvements rebelles 
qui provoquent le plus grand nombre de victimes parmi 
les civils, y compris les femmes et les enfants, afin 
de monter la population contre le gouvernement et de 
pousser la communaute internationale a intervenir 
dans les zones de conflit. Le meilleur exemple en est 
la situation creee par les groupes rebelles armes au 
Darfour dans le but de remettre en question le processus 
de paix, le Document de Doha pour la paix au Darfour et 
d’autres processus visant a la paix et a la stability dans 
la region. 

A cet egard, je tiens a remercier M me Valerie Amos, 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
qui a indique ce matin dans sa declaration que c’etaient 
les groupes armes au Darfour qui avaient entrave Faeces 
humanitaire a plus de 90000 personnes dans la zone 
qu’ils controlent. 

L’alliance des revolutionnaires attaque les villages 
des Etats du Kordofan meridional et septentrional, qui 
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sont densement peuples. Elle s’en prend egalement 
aux locaux du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, de l’UNICEF, de l’Organisation mondiale 
de la Sante et d’autres organisations internationales, 
ainsi que, tout recemment, de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei. Voila un exemple 
flagrant que ce sont les civils qui sont vises. 

Le Conseil de securite doit jouer son role dans 
la lutte contre le soi-disant Front revolutionnaire 
soudanais, qui comprend le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord et les autres mouvements du 
Darfour qui refusent la paix. En outre, nous comptons 
que les negociations avec le Soudan du Sud jetteront les 
bases de relations solides fondees sur le bon voisinage 
et la non-ingerence dans les affaires interieures. Nous 
esperons aussi qu’elles conduiront a la mise en oeuvre 
des accords deja conclus et a la normalisation des 
relations entre nos deux Etats dans l’interet de nos deux 
peuples freres. 

Le debat d’aujourd’hui touche egalement a la 
responsabilite de proteger, noble principe auquel nous 
aspirons tous. Toutefois, il est inquietant de constater 
que certains tentent d’utiliser ce principe a des fins 
politiques - comme par exemple en marchandant la 
responsabilite de proteger. Nous tenons ici a rappeler 
que la responsabilite de proteger, comme en temoigne 
le Document final du Sommet mondial de 2005, 
continue d’etre une notion sujette a des divergences 
d’interpretation entre les Etats Membres. Elle ne doit 
pas etre definie au detriment de la legitimite et de la 
souverainete des Etats, et notamment de la responsabilite 
pleine et directe qui est la leur dans la protection de 
leurs citoyens. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que le droit 
des civils a une protection en periode de conflit arme 
s’inscrit dans un ensemble global et distinct de droits 
et d’obligations, comme il est egalement souligne dans 
le Document final du Sommet, qui commencent par le 
droit au developpement, et comprennent la lutte contre 
la pauvrete, la prevention des conflits et le reglement 
des differends. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a preciser que la Georgie s’associe 
pleinement a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter quelques 
remarques a titre national. 


Tout d’abord, je souhaite moi aussi me joindre aux 
expressions de sympathie avec les families des victimes 
et rendre hommage, en ce triste jour anniversaire, a 
la memoire de ceux qui ont ete fauches par l’attentat 
terroriste perpetre contre le siege des Nations Unies a 
Bagdad : M. Sergio Vieira de Mello, M me Nadia Younes, 
M. Jean-Selim Kanaan et d’autres encore. 

Je sais gre au Conseil de cette occasion bienvenue 
d’aborder la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme et surtout, d’etudier les moyens 
d’accroitre l’efficacite de la communaute des Nations 
Unies a cet egard. 

Aujourd’hui, malheureusement, le caractere 
urgent de cette question est mis en lumiere par les 
evenements tragiques qui se deroulent au Moyen-Orient 
et dans d’autres regions du monde. Tout en reconnaissant 
l’importance de nos efforts, il nous faut admettre que 
des millions de personnes dans le monde ont a souffrir 
des conflits armes et de leurs consequences, en etant 
prives de leurs droits et libertes fondamentaux, separes 
de leurs families et expulses de leurs lieux de residence 
permanente. Le role de la communaute internationale 
est a cet egard crucial, si Ton veut que des mesures 
immediates et concretes soient prises afin de proteger la 
vie des civils et d’en garantir les droits fondamentaux. 

Le probleme de la protection des civils dans les 
conflits armes et des consequences qui en decoulent 
est particulierement douloureux pour mon pays qui, 
cinq ans apres la guerre russo-georgienne, continue de 
patir des effets de ce conflit arme qui a marque a jamais 
la vie de centaines de milliers de citoyens georgiens. 
En depit des appels internationaux repetes emanant 
notamment des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate sur la question 
des personnes deplacees et des refugies, et malgre les 
vives preoccupations soulevees par les organismes 
competents de l’ONU, des centaines de milliers de 
personnes deplacees et de refugies restent prives du 
droit, reconnu par la communaute internationale, de 
rentrer volontairement dans leur pays, dans la securite 
et la dignite. 

Malgre les efforts considerables deployes par le 
Gouvernement georgien pour alleger les souffrances 
des deplaces, la non-reconnaissance par un acteur 
important de leur droit de retour inalienable empeche 
toute solution durable. De plus, cela pose un obstacle 
a l’application du droit international humanitaire, du 
droit des droits de l’homme et du droit des refugies, non 
seulement en Georgie, mais dans le monde entier. 
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Les efforts repetes des Copresidents des 
pourparlers internationaux de Geneve, dont le 
representant du Secretaire general, l’Ambassadeur 
Antti Turunen, et d’autres acteurs des Nations Unies 
pour remedier aux problemes humanitaires, ont ete 
continuellement sapes. Ces efforts, que le Gouvernement 
georgien apprecie au plus haut point, continuent de 
necessiter un appui politique continu et une assistance 
concrete de la communaute des Nations Unies. 

Mais helas, cinq annees apres la fin de la guerre, 
ce conflit non regie continue d’exacerber la situation 
humanitaire deja fragile et d’avoir des repercussions 
sur la vie quotidienne des populations locales. Le 
Gouvernement georgien est extremement preoccupe 
par les consequences humanitaires et sur les droits de 
l’homme de Installation de clotures de barbele et de 
remblais dans les regions de Tskhinvali et dAbkhazie, 
un processus qui s’est intensifie depuis janvier. En 
consequence, les habitants ont du quitter leur lieu 
permanent de residence, creant de ce fait une nouvelle 
vague de personnes deplacees et de refugies. 

Les habitants des regions georgienne de 
Tskhinvali et dAbkhazie et des zones limitrophes sont 
prives de leurs libertes et de leurs droits fondamentaux, 
y compris entre autres la liberte de circulation, le droit 
a une education dans leur langue maternelle, et d’autres 
libertes civiques et economiques. Malheureusement, 
les regies draconiennes imposees au passage des lignes 
d’occupation et les restrictions considerables imposees 
a la liberte de circulation s’appliquent meme aux 
membres les plus vulnerables de la population qui ont 
besoin d’une assistance medicale immediate. 

Un autre point important est la capacite de la 
communaute internationale d’evaluer et de suivre la 
situation des droits de Thomme dans les zones ou le 
Gouvernement central se voit refuser d’exercer ses 
droits souverains et qui sont effectivement soumises a 
une occupation etrangere et a une presence militaire. 
Apres le blocage unilateral du mandat de la mission de 
surveillance des Nations Unies en Georgie en 2009, le 
vide laisse par le depart de cette presence internationale 
n’a pas ete comble. Du fait de ces obstacles imposes 
de maniere artificielle, la Mission de surveillance de 
l’Union europeenne, seule mission internationale sur 
le territoire de la Georgie, est incapable de s’acquitter 
effectivement de son mandat et de surveiller les 
conditions de securite et la situation des droits de 
Thomme dans les regions de la Georgie. 


Dans ces circonstances, pour respecter le droit des 
droits de Thomme, c’est a la partie qui exerce le controle 
effectif qu’incombent la responsabilite principale de 
proteger les droits de Thomme et l’obligation de faire 
en sorte qu’il soit repondu des violations desdits droits. 

La difficulty principale - clairement mise en 
exergue par l’Union europeenne - consiste a assurer un 
acces sur et sans entrave aux populations touchees par 
le conflit. Le Gouvernement georgien exhorte la partie 
competente a accorder aux organisations humanitaires 
un acces humanitaire sans restrictions aux populations 
touchees par le conflit dans les regions de la Georgie 
qu’elle controle. Nous croyons que les questions 
humanitaires ne doivent pas servir a des fins politiques 
mais repondre uniquement a des besoins humanitaires. 
Les acteurs internationaux competents doivent etre 
autorises a mener leurs activites conformement a leurs 
mandats respectifs. Le droit international humanitaire 
prescrit le niveau minimum de protection des civils qui 
doit etre respecte par tous. 

Le renforcement de nos efforts communs dans le 
domaine de la protection des civils en periode de conflit 
arme releve d’une responsabilite qui incombe pleinement 
a chacun des membres du systeme des Nations Unies. 
Nous devons prendre des mesures concretes et pratiques 
pour reduire les consequences des hostilites armees sur 
les civils et preserver les droits et les libertes de ces 
derniers. 

Je voudrais encore une fois souscrire a la 
declaration de l’Union europeenne et appeler toutes 
les parties concernees par des conflits armes et 
des hostilites actuellement en cours a garantir sans 
tarder un acces humanitaire sur et sans entraves aux 
populations touchees. La Georgie, pour sa part, est prete 
a contribuer a des efforts internationaux concertes et 
a assurer une protection plus efficace des populations 
civiles en periode de conflit arme et d’apres-conflit, 
tout en s’associant aux efforts mondiaux en faveur de la 
paix et de la securite. 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant d’lsrael a demande a faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Nitzan (Israel) {parle en anglais ) : A entendre 
les remarques faites plus tot, il semblerait que la Haut- 
Commissaire aux droits de Thomme comprenne mal la 
situation en Israel. Ses critiques n’ont pas tenu compte 
de la situation sur le terrain. 
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Pas plus tard qu’hier, le Hamas a declare qu’il 
ne serait pas partie aux operations menees a Rafah, qui 
est un des principaux points de passage de personnes et 
de biens entre l’Egypte et Gaza. En revanche, a Kerem 
Shalom, le point de passage israelien vers Gaza, est reste 
ouvert et permet le transit d’une quantite croissante de 
marchandises, y compris l’assistance humanitaire. 

En fait, il n’y a dans la bande de Gaza ni crise 
humanitaire ni penuries de produits de base. 

Tant que j’ai la parole, je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour repondre aux observations 
de certaines delegations qui tentent de fouler aux pieds 
le processus democratique a l’ONU, tout comme elle 
foulent aux pieds la liberte de leurs propres peuples. 

II est a vrai dire plutot surprenant que le 
representant syrien ait l’audace de nous admonester a 
propos de la protection des civils. Apres avoir tue plus 
de 100000 membres de leur propre population avec 
l’aide de l’lran et du Hezbollah, il semblerait que les 
Syriens et les Iraniens veuillent se faire connaitre non 
seulement pour avoir provoque une crise humanitaire, 
mais aussi pour propager dans cette salle des mensonges 
et de fausses informations. 

La Presidente {parle en espagnol ) Le 

representant de la Republique arabe syrienne a demande 
a faire une autre declaration. Je lui donne la parole. 


M. Falouh (Republique arabe syrienne) ( parle en 
arabe) : Je m’excuse de prendre de nouveau la parole, 
mais je tiens a repondre a ce qu’a dit le representant de 
l’occupant israelienne. 

En fait, l’instabilite et les guerres dans la 
region du Moyen-Orient sont la consequence directe 
des politiques agressives d’Israel. Chacun sait que 
l’agression israelienne a ete documentee par de 
nombreuses organisations internationales. Israel a une 
longue histoire de massacres et d’actes degression, et 
ce, depuis plus de 60 ans dans l’ensemble des territoires 
arabes. Le terrorisme d’Etat israelien a provoque 
d’horribles massacres en Palestine, sur le territoire 
arabe syrien des hauteurs du Golan et au Liban. 

Le representant du regime d’occupation pretend 
avoir pitie de la situation syrienne, mais il choisit 
d’ignorer le fait que le Golan syrien est toujours occupe 
par Israel et que ses habitants sont assassines. 

Israel ne pourrait pas continuer a etre membre de 
cette organisation internationale sans la protection de 
ceux qui le parrainent. 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Il n’y a 
pas d’autres noms inscrits sur la liste des orateurs. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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